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Depuis la deuxième édition du bilan de la culture, c’est-à-dire l’édition de 1999, le Service de la 
Recherche du Secrétariat général du ministère de la Communauté française établit des séries 
relatives aux dépenses culturelles de tous les niveaux de pouvoir en Belgique depuis 1995 en ce 
compris, comme il se doit, l’évolution des dépenses culturelles du Ministère de la Communauté 
française.

En effet, comme il a été dit dans l’introduction de cette publication, au regard de la situation 
institutionnelle particulière de notre pays, envisager les dépenses culturelles de la Communauté 
française sans avoir un aperçu de l’effort mis en œuvre par les autres entités publiques, nous prive 
d’un moyen d’analyse et de compréhension pour mettre ces données en perspectives. 
C’est toujours cet objectif qui prévaut aujourd’hui.



IN
TR

o
D

U
C

TI
o

N

6

❚ La Culture aux Communautés 

Ce sont les communautés qui, au terme des profonds bouleversements constitutionnels, se 
sont vus attribuer les matières culturelles.

D’abord, la troisième révision de la Constitution (1967-1971) aboutit à l’instauration, par la 
loi du 21 juillet 1971, des communautés culturelles (française, néerlandaise et allemande) 
et des régions (wallonne, flamande et bruxelloise) qui établit le principe de l’autonomie 
culturelle et attribue aux communautés les compétences en matière culturelle.

Ensuite, la quatrième révision de la Constitution, avec les lois spéciale du 08-08-1980 et 
ordinaire du 09-08-1980 de réformes institutionnelles marque les créations effectives 
des Communautés française, flamande et germanophone qui se voient alors dotées d’un 
Conseil de Communauté, du pouvoir décrétal, et d’un Exécutif. Cette loi spéciale étend les 
compétences des communautés aux matières dites « personnalisables » et spécifie les 
matières culturelles qui leur sont dévolues.
La loi spéciale du 8 août 1988 élargit les compétences des communautés à l’enseignement 
et apporte d’importantes modifications à celle de 1980 : les compétences culturelles sont 
étendues à l’aide à la presse écrite et à la publicité commerciale par la radio et la télévision 
tandis que les monuments et sites relèvent désormais des Régions, dans les compétences 
d’aménagement du territoire.

❚ Ces matières culturelles

La liste des matières dites culturelles dévolues aux Communautés est donnée dans le cahier 
commun. Nous y reprenons également les matières que nous considérons dans la présente 
publication comme ‘culturelles’. 

❚ Les autres collectivités publiques et la culture  

Cependant, que ce soit de manière générale ou spécifique, il faut constater que, parfois au 
gré des transferts de compétence, toutes les collectivités politiques de l’État belge 
participent au soutien financier de la culture. 

L’État fédéral a conservé une compétence culturelle propre, relative à l’organisation des 
institutions nationales scientifiques et des institutions culturelles artistiques biculturelles*, 
sises pour la plupart dans la capitale comme la Bibliothèque royale Albert Ier, les Musées 
royaux d’Art et d’Histoire, les Musées des Beaux-Arts, ou l’Opéra royal de la Monnaie…). 
Traditionnellement, ces compétences sont gérées par le ministre fédéral responsable de la 
politique scientifique et pour les institutions culturelles par la chancellerie du premier ministre. 
La liste complète est reprise dans le chapitre consacré à l’État fédéral.

Les Régions. La loi spéciale de réforme institutionnelle de 1988 décide d’attribuer les  
« monuments et sites » aux Régions dans les compétences d’aménagement du territoire. 
La Communauté française a pour sa part transféré le tourisme à la Région wallonne et à la 
COCOF.

Les communes et les provinces. À l’échelon local œuvrent les communes et les provinces. 
L’analyse budgétaire montre qu’elles représentent un poids considérable. Les communes ont 
un champ d’action extrêmement large. La culture, en tant qu’expression de la vie locale ou 
en tant qu’animation, y est systématiquement organisée et encouragée. Les provinces font 
de même, de leur propre chef ou au travers de missions qui leur sont confiées par d’autres 
niveaux de pouvoir et pour lesquelles elles engagent des fonds propres, comme pour la 
gestion des bibliothèques publiques.

La Loterie nationale. Enfin, en marge de ces institutions publiques, il y a la Loterie nationale, 
organisme autonome, qui finance à son tour par voie de subsides ou de parrainages des 
activités culturelles ou sportives.

n La Culture dans la Belgique fédérale
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n L’organisation fédérale n Les particularités de cette édition

Le pouvoir des communautés et des régions s’exercent différemment selon les régions 
linguistiques.

du côté de la région de langue française, coexistent deux collectivités politiques : 
la Communauté culturelle française qui fit place en 1980 à la Communauté française et la 
Région wallonne, qui s’organisa à partir de 1980. Chacune d’elles dispose d’institutions, d’un 
parlement et d’un gouvernement, de services, d’un budget, pour exercer leurs missions dans 
le cadre de leurs compétences.

dans la région de langue allemande, deux entités politiques distinctes se partagent 
également les compétences : der Deutschsprachigen Gemeinschaft (Communauté 
germanophone), instituée en 1972 pour gérer, au départ du moins, des matières exclusivement 
culturelles et sportives, et la Région wallonne. Ici aussi, les instruments du pouvoir sont 
distincts.

en Flandre, dans la région de langue néerlandaise, par contre, Communauté et Région 
ont fusionné leurs compétences et leurs moyens financiers pour ne former qu’un seul organe 
politique majeur appelé Vlaamse Gemeenschap (Communauté flamande).

La région bilingue de Bruxelles capitale. Le cas de Bruxelles est encore différent. Région 
à part entière depuis 1989 seulement, Bruxelles jouit d’un statut à part dans la mesure où 
ses habitants, de par leur langue, sont rattachés soit à la Communauté française, soit à la 
Communauté flamande. Les compétences régionales du territoire bruxellois sont dévolues 
à la Région de Bruxelles-Capitale, tandis que les matières communautaires (dont la culture 
fait partie) sont gérées par les deux Communautés et par trois commissions régionales 
créées à cet effet : la Commission communautaire commune (familièrement appelée 
Cocom), gérant les matières dites bi-communautaires* à l’exclusion des matières du domaine 
biculturel* ; la Commission communautaire française (usuellement appelée Cocof) et 
la Vlaamse Gemeenschapscommissie (VGC – Commission communautaire flamande). 
Chacune de ces deux dernières commissions est composée des membres du Conseil régional 
bruxellois appartenant au régime linguistique correspondant. Elles agissent en tant que 
pouvoir organisateur et mènent des actions concrètes dans le domaine de la culture ou de 
l’enseignement grâce aux dotations qui leur sont conférées par leur communauté respective. 
La Cocof exerce, en outre, avec un pouvoir décrétal, les compétences qui lui sont transférées 
par la Communauté française .

❚ A propos des sources

Les sources sont aussi multiples que les entités dont nous mentionnons les données. Or 
les institutions concernées par le périmètre de l’étude ont toutes leur propre organisation 
comptable, héritées de structures administratives multiples dont l’hétérogénéité a encore été 
accrue par la fédéralisation du pays. Il n’est donc pas facile, d’avoir des données homogènes 
et comparables tels quelles ; aussi les commentaires des chapitres ne manqueront pas d’y 
faire allusion ou, à tout le moins, de signaler les problèmes de lisibilité lorsque ceux-ci se 
présenteront.
Signalons également que, généralement, nous travaillons à partir de budgets, (sauf pour les 
Communes et les provinces où depuis cette édition nous avons des comptes) c’est-à-dire de 
prévisions détaillées des dépenses et des recettes d’une administration pour une année civile. 
Cette anticipation financière, qui détermine la politique de l’organisme, ne correspond jamais 
tout à fait à ce qui sera réellement réalisé.

Communes et provinces. Comme il sera détaillé dans les chapitres relatifs aux communes et 
provinces, la Communauté française a entamé un chantier d’étude concernant les dépenses 
culturelles des communes et provinces et l’ensemble de celles qui entrent dans le domaine 
de compétences des communautés (comme l’enseignement par exemple). En effet, jusqu’à 
présent nous n’avions que les données ‘Dexia’ qui ne permettent pas de faire une analyse fine 
de la ventilation des dépenses. Ces chapitres rendent compte de l’acquis actuel.

❚ La Loterie nationale

L’organisme a complètement réorganisé ses données en fonction de mode de distribution 
des bénéfices de la Loterie qui ont changé en 2002. Nos données sont donc complètement 
actualisées.

❚ Le Fonds social européen (FSE)

Nous consacrons un chapitre aux financements culturels du Fonds social européen. Si elle 
apporte des éléments intéressants en ce qui concerne la Wallonie, nous n’avons toujours 
pu avoir les éléments concernant la Flandre. A cet égard, notre regard reste ici tronqué et 
incomplet.
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❚ La Fondation Roi Baudouin. 

À sa demande, depuis la précédente édition, nous ne nous ne mentionnons plus la Fondation 
Roi Baudouin. Se présentant comme une fondation privée développant ses activités de 
manière autonome et indépendante, elle n’estimait pas judicieux de figurer dans nos 
pages comme un opérateur culturel officiel aux côtés d’autres pouvoirs publics. Il faut aussi 
signaler que les interventions visant spécifiquement le secteur culturel n’apparaissent plus 
explicitement dans les nouvelles orientations stratégiques de la Fondation. Mentionnons 
cependant que la Fondation Roi Baudouin perçoit des subventions et des interventions 
venant des pouvoirs publics et qu’elle soutient des projets et actions à caractère culturel sous 
la rubrique « Art et culture ».

❚ Les programmes de résorption du chômage (PRC) 

A regret, nous avons également renoncé dans cette édition à aborder le sujet, ô combien 
complexe, des programmes de résorption du chômage (PRC) ; programmes intéressants dans 
l’optique de cette publication puisqu’ils permettent de soutenir financièrement via l’emploi, le 
secteur non-marchand et donc le secteur culturel. Il y a plusieurs raisons à cela. Tout d’abord, 
à l’échelon wallon, il est très difficile d’obtenir des informations en raison de la vaste réforme 
du secteur . Ensuite parce qu’au niveau de la Communauté française, les données récoltées 
jusqu’ici ne concernent seulement qu’une partie du secteur culturel . Enfin, parce que nous 
n’avons pas encore investigué en Flandre. Nous essayerons donc d’y revenir et de démêler cet 
écheveau dans une édition ultérieure.IN
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Les Communautés
Le financement des Communautés1

En Flandre, la Région et la Communauté ont fusionné leurs institutions 
pour former la Vlaamse Gemeenschap. À l’usage, il est apparu que 
cette fusion des institutions et des moyens donnait à la Flandre la 
possibilité de gérer avec une grande souplesse d’affectation interne les 
crédits régionaux et communautaires et la mettait provisoirement à 
l’abri d’inconfortables déficits budgétaires. Cet avantage se fit ressentir 
particulièrement à partir de 1988, lorsque l’enseignement tomba dans 
l’escarcelle communautaire et que de nouvelles règles de financement 
des entités fédérées furent adoptées en 1989.

❚   une dotation iPP pour les matières culturelles et 
personnalisables

Pour les matières culturelles et personnalisables, la loi prévoyait comme 
source de financement : une dotation constituée par une partie des 
impôts perçus par l’État sur le revenu des personnes physiques (IPP). 
La répartition entre les deux Communautés devait se faire en fonction 
du rendement de l’IPP dans chaque communauté. Cette répartition, 
évolutive par principe, s’est faite chaque année depuis 1989 au 
détriment de la Communauté française.

❚  une dotation TVa pour l’enseignement

L’élargissement des compétences des Communautés était assuré par 
de nouvelles sources de financement. Selon la loi du 16 janvier 1989, 
les montants nécessaires au financement de l’enseignement étaient à 
prélever sur une partie des recettes de la TVA en fonction des besoins 

d’enseignement en 1989. Cette « dotation TVA » accordée par l’État 
devait était adaptée annuellement selon deux coefficients. Le premier 
pour tenir compte de l’indexation des prix à la consommation, le 
second de l’évolution de la population de moins de 18 ans. Le premier 
coefficient sera insuffisant parce que la hausse des salaires dans 
l’enseignement évoluera plus vite que l’inflation. Un autre facteur sera 
source de difficultés financières : le nombre d’étudiants entamant 
des études supérieures ne cessera d’augmenter très fortement pour 
des raisons socio-économiques (hausse des niveaux de qualification 
recherchés par les employeurs, course aux diplômes, …) alors que ces 
derniers n’étaient pas visés dans le calcul du second coefficient.

Quelle répartition de cette dotation ?
La dotation TVA est répartie selon une clé provisoire de 42,45% pour la 
Communauté française et de 57,55% pour la Vlaamse Gemeenschap, 
en proportion du recensement du nombre total d’élèves de la 
maternelle à l’université en 1987 dans chaque Communauté. La loi 
spéciale de financement prévoit une période transitoire jusqu’en 1999 
et qu’à son issue, cette dotation sera répartie entre les communautés 
selon une nouvelle clé à établir annuellement sur base de « critères 
objectifs fixés par une loi » en fonction du nombre d’élèves dans chaque 
communauté.

1  D’après : ARCQ, etienne, Le financement de la Communauté française, Bruxelles, novembre 2003, pp.25 – 43 
(Dossiers du CRISP, n°58).
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Bref, des finances trop étriquées pour la Communauté française
Tel qu’il avait été envisagé en 1989, le financement de la Communauté 
française était donc trop étriqué. Pour y remédier, plusieurs accords 
politiques qui ont prévu des transferts de dotations et d’exercices de 
compétences vers les Régions (Wallonie et Cocof) furent signés entre 
1990 et 2001. Ces transferts et accords sont détaillés dans le chapitre 
consacré à la Communauté française.

❚  le refinancement des communautés

Cette loi spéciale de financement ne verra pas le jour telle quelle suite 
à l’opposition de la Communauté flamande car les critères objectifs lui 
étaient défavorables. Mais la nécessité d’exécuter la loi de 1989 sera à 
l’origine de l’accord de la Saint-Éloi signé le 30 novembre 1999 et mis en 
œuvre à partir de 2000. Il prévoit le comptage des élèves de 6 à 17 ans 
(critère le moins défavorable à la Communauté flamande) et réadapte 
la dotation pour les étudiants étrangers. Cet accord permet un léger 
refinancement de la Communauté française, à partir de 2000 (mais 
avec un manque à gagner ponctuel pour 1999).

L’accord de la Saint-Éloi aboutira à un refinancement structurel des 
Communautés lors de l’accord de la Saint-Polycarpe ou Lambermont II 
– 23 janvier 2001. La dotation TVA est augmentée de montants 
nouveaux, qui se cumulent de 2002 à 2012, et qui sont indexés et 
adaptés au facteur démographique. Il est également prévu que, 
progressivement, de 2007 à 2012, la dotation TVA soit liée à 91% de 
la croissance du revenu national brut (RNB). Ces nouveaux moyens 
financiers seront répartis entre les communautés flamande et française 
selon le rendement de l’IPP correspondant ; et en Région bruxelloise, 
selon la clé 80% pour les francophones / 20% pour les néerlandophones 
– clé favorable à la Flandre.

❚  les matières culturelles

Voir le cahier d’introduction.
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La Communauté française - CF
… et son refinancement

Aux lendemains des lois de réformes de 1988 et 1989, la Communauté 
française se trouve confrontée à un sérieux problème de sous 
financement. Pour tenter de rétablir la situation, une série d’accords 
intrafrancophones et fédéraux sont conclus entre 1990 et 1993 : 
l’État fédéral accepte ainsi en 1990, une hausse de la redevance 
radio-télévision, tandis que la gestion de certaines compétences 
communautaires est prise en charge financièrement par la Région 
wallonne et, via la Cocof, par la Région bruxelloise. Par ailleurs, dès 
1993, une majoration de la dotation IPP et une adaptation progressive, 
à partir de l’année suivante, de cette dotation à la croissance réelle du 
PNB complète ce refinancement de la Communauté française.

Les Accords de la Saint-Michel
Quelques années plus tard, les accords dits de la Saint-Michel 
(1999) transcriront dans la Constitution ces différents accords 
intrafrancophones pour que l’exercice, par les Régions wallonne et 
bruxelloise, de certaines compétences communautaires soit effectif. 
Ils octroieront par la même occasion aux Communautés la totalité 
du produit de la redevance radio et télévision ainsi que les nouveaux 
moyens financiers à charge du budget fédéral décidés en 1993.

L’Accord de la Saint-Quentin
L’Accord intrafrancophone de la Saint-Quentin organise le transfert 
des compétences communautaires en matière de politique des soins, 
d’aide aux personnes, de tourisme, de transport scolaire et de formation 
professionnelle vers la Région wallonne et vers la Cocof, sans pour 
autant que soit transféré l’ensemble des moyens financiers y afférents. 

Le solde ainsi obtenu, auquel s’est ajouté le refinancement accordé par 
l’État fédéral et une politique d’austérité, ont provisoirement sorti la 
Communauté française de l’impasse.

L’Accord de la Saint-Boniface
Toujours pour lui venir financièrement en aide, le décret du 23 
décembre 1999 et l’Accord de la Saint-Boniface en juin 2001 entérinent 
deux diminutions importantes des dotations de la Communauté 
française à la Région wallonne et à la COCOF.

L’Accord du Lambermont ou de la Saint-Polycarpe
Conclu le 23 janvier 2001 et concrétisé dans les lois spéciales du 13 
juillet 2001, cet accord de réformes institutionnelles modifie le calcul de 
la dotation liée à la TVA versée aux Communautés. De plus l’État fédéral 
s’engage à verser un montant complémentaire à cette dotation durant 
les années 2002 à 2011.
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−  Observatoire des Politiques culturelles (OPC) à partir des données de la Direction 

d’administration du Budget et des Finances.

Les budgets 1993-2007 mentionnés dans les tableaux résultent de l’addition des crédits non dissociés, des crédits 
d’ordonnancement, des crédits variables et des crédits pour les années antérieures ajustés.
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la Communauté française – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
do 11 affaires générales - secrétariat général

11.1  Bibliothèque, cinémathèque,  OPC, CeM  597    538    518    530    530    377    428    761    714    700    726    726    676   
11.34   Interventions  en faveur des langue et culture françaises 

et de Wallonie-Bruxelles1  424    739    615    716    808    1 329    2 407    2 549    2 037    1 437    2 224    1 826    1 523   

11.36 Interventions diverses de la Loterie nationale2  -      -      -      -      -      -      -      23 549    23 718    23 718    23 718    23 718    23 718   
do 14 relations internationales et actions du Fonds social

14.1 Relations internationales  -      -      -      99    99    1 205    1 130    1 059    1 187    1 947    200    118    190   
14.4 Promotion culturelle internationale3  -      -      -      87    102    119    119    124    107    107    107    107    107   

do 15 Infrastructures de la santé, des affaires sociales, de la 
culture et du sport

15.2  Investissements de la culture (charges d'emprunts, 
subventions, investissements)4  10 186    10 119    9 861    9 995    10 662    13 017    19 998    15 888    16 268    16 152    18 302    17 467    15 792   

15.3  Investissements du sport (charges d'emprunts, 
subventions, investissements)5  5 129    5 032    5 030    6 269    5 102    7 174    5 573    5 572    5 572    5 572    5 790    8 096    8 404   

do 16 santé
16.2 Prévention et promotion de la santé  -      -      -      -      74    230    173    304    90    7 877    8 779    521    521   

do 18 aide sociale spécialisée
18.1  Dépenses relatives à la formation, au sport et à la culture 

dans les établissements pénitentiaires  87    87    87    87    87    87    124    40    -      -      -      -      -     

do 20 affaires générales culture 6  37 110    37 033    36 962    38 694    41 039    44 373    46 024    47 728    49 336    47 700    49 926    45 302    43 105   
do 21 arts de la scène  45 327    46 398    47 162    49 085    51 520    56 535    60 925    62 526    64 307    66 320    68 657    70 777    75 511   
do 22 Livre7  11 344    12 196    12 481    12 945    13 416    14 581    15 374    15 765    16 576    16 609    15 597    16 733    17 727   
do 23 Jeunesse et éducation permanente  26 225    26 599    27 147    27 583    29 013    31 406    32 486    33 957    39 784    41 692    46 926    57 685    66 107   
do 24 patrimoine culturel et arts plastiques8  5 345    5 729    5 808    6 715    6 334    7 273    8 394    9 721    10 462    10 729    11 568    12 655    12 723   
do 25 audiovisuel et multimedia9

25.1 Subsistance, initatives et interventions diverses  275    223    949    1 256    1 229    1 172    1 222    1 960    1 846    1 430    1 920    2 540    2 696   
25.2  Cinéma et vidéo  13 907    13 877    14 380    14 457    14 460    14 564    14 588    14 701    15 234    17 159    17 409    18 673    19 300   
25.3  Radio et télévision  157 226    153 768    158 907    167 135    166 983    169 259    171 770    175 920    180 950    185 026    191 086    199 765    202 592   
25.4  Presse  4 732    5 228    5 228    5 228    5 228    5 228    5 228    5 228    5 228    5 528    2 928    6 410    7 800   

do 26 sport10  24 398    25 040    26 128    27 660    27 771    27 236    27 060    29 042    28 113    28 606    33 960    37 407    40 213   
do 46 académie royale des sciences, des lettres et des 
Beaux-arts de Belgique  947    954    758    999    1 031    1 125    1 155    1 160    1 160    1 114    1 151    1 151    1 130   

do 50 aff. pédagogiques et pilotage de l'enseignement de la cF
50.2  Activités de formation - Subventions et interventions diverses  441    397    397    397    397    397    397    397    397    397    397    405    405   

do 52 enseignement secondaire
52.9 Discrimination positive (Actions spécifiques dans le 
domaine de l'enseignement)11  -      -      -      1 239    1 289    1 197    2 288    2 010    2 320    2 894    3 852    1 897    2 025   

do 55 enseignement supérieur hors université et hautes écoles
55.6 Fonctionnement des écoles d'architecture12  -      -      6 676    12 020    12 494    12 665    13 007    12 724    12 672    12 637    12 881    13 440    14 151   

do 57 enseignement artistique13  102 499    103 158    104 770    107 013    106 835    112 053    111 874    113 859    121 025    125 546    132 172    135 305    139 427   

totaL en Ke courants  446 199    447 115    463 864    490 209    496 503    522 602    541 744    576 544    599 103    620 897    650 276    672 724    695 843   
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13Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
do 11 affaires générales - secrétariat général

11.1  Bibliothèque, cinémathèque,  OPC, CeM  746    659    624    633    626    434    481    841    777    746    752    739    676   
11.34   Interventions  en faveur des langue et culture françaises 

et de Wallonie-Bruxelles1  530    905    741    854    954    1 530    2 703    2 817    2 216    1 531    2 305    1 859    1 523   

11.36 Interventions diverses de la Loterie nationale2  -      -      -      -      -      -      -      26 021    25 798    25 268    24 584    24 151    23 718   
do 14 relations internationales et actions du Fonds social

14.1 Relations internationales  -      -      -      118    117    1 387    1 269    1 170    1 291    2 074    207    120    190   
14.4 Promotion culturelle internationale3  -      -      -      104    120    137    134    137    116    114    111    109    107   

do 15 Infrastructures de la santé, des affaires sociales, de la 
culture et du sport

15.2  Investissements de la culture (charges d'emprunts, 
subventions, investissements)4  12 729    12 390    11 880    11 928    12 583    14 981    22 461    17 556    17 694    17 207    18 970    17 786    15 792   

15.3  Investissements du sport (charges d'emprunts, 
subventions, investissements)5  6 410    6 161    6 060    7 482    6 021    8 257    6 259    6 157    6 061    5 936    6 001    8 244    8 404   

do 16 santé
16.2 Prévention et promotion de la santé  -      -      -      -      87    265    194    336    98    8 392    9 099    531    521   

do 18 aide sociale spécialisée
18.1  Dépenses relatives à la formation, au sport et à la culture 

dans les établissements pénitentiaires  109    107    105    104    103    100    139    44    -      -      -      -      -     

do 20 affaires générales culture 6  46 376    45 343    44 532    46 178    48 434    51 069    51 692    52 739    53 662    50 817    51 748    46 130    43 105   
do 21 arts de la scène  56 644    56 810    56 821    58 579    60 804    65 066    68 428    69 090    69 945    70 654    71 163    72 070    75 511   
do 22 Livre7  14 176    14 933    15 037    15 449    15 834    16 781    17 267    17 420    18 029    17 694    16 166    17 039    17 727   
do 23 Jeunesse et éducation permanente  32 773    32 568    32 707    32 918    34 241    36 145    36 487    37 522    43 272    44 416    48 639    58 739    66 107   
do 24 patrimoine culturel et arts plastiques8  6 680    7 015    6 997    8 014    7 475    8 371    9 428    10 742    11 379    11 430    11 990    12 886    12 723   
do 25 audiovisuel et multimedia9

25.1 Subsistance, initatives et interventions diverses  344    273    1 143    1 499    1 450    1 349    1 372    2 166    2 008    1 523    1 990    2 586    2 696   
25.2  Cinéma et vidéo  17 379    16 991    17 325    17 253    17 066    16 762    16 384    16 244    16 570    18 280    18 044    19 014    19 300   
25.3  Radio et télévision  196 482    188 274    191 451    199 462    197 074    194 800    192 923    194 389    196 815    197 116    198 061    203 415    202 592   
25.4  Presse  5 913    6 401    6 299    6 239    6 170    6 017    5 872    5 777    5 686    5 889    3 035    6 527    7 800   

do 26 sport10  30 490    30 659    31 479    33 010    32 776    31 346    30 392    32 091    30 578    30 475    35 200    38 091    40 213   
do 46 académie royale des sciences, des lettres et des 
Beaux-arts de Belgique  1 183    1 168    913    1 192    1 217    1 295    1 297    1 282    1 262    1 187    1 193    1 172    1 130   

do 50 aff. pédagogiques et pilotage de l'enseignement de la cF
50.2  Activités de formation - Subventions et interventions diverses  551    486    478    474    469    457    446    439    432    423    411    412    405   

do 52 enseignement secondaire
52.9 Discrimination positive (Actions spécifiques dans le 
domaine de l'enseignement)11  -      -      -      1 479    1 521    1 378    2 570    2 221    2 523    3 083    3 993    1 932    2 025   

do 55 enseignement supérieur hors université et hautes écoles
55.6 Fonctionnement des écoles d'architecture12  -      -      8 043    14 345    14 745    14 576    14 609    14 060    13 783    13 463    13 351    13 686    14 151   

do 57 enseignement artistique13  128 091    126 307    126 227    127 711    126 087    128 962    125 651    125 813    131 636    133 750    136 996    137 777    139 427   

totaL en Ke constants  557 605    547 449    558 862    585 023    585 976    601 464    608 457    637 073    651 631    661 469    674 011    685 017    695 843   

n cuLture        n mÉdIas        n enseIgnement artIstIque      n autres dÉpenses sportIves et cuLtureLLes  n sport
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  137 081    139 566    140 697    146 732    153 746    170 011    186 033    188 689    199 901    203 070    213 160    222 721    233 068   

mÉdIas  176 140    173 096    179 464    188 076    187 900    190 223    192 808    197 809    203 258    209 143    213 343    227 388    232 388   

enseIgnement artIstIque  102 499    103 158    111 446    119 033    119 329    124 718    124 881    126 583    133 697    138 183    145 053    148 745    153 578   

autres dÉpenses sportIves et cuLtureLLes  952    1 223    1 099    2 439    2 561    2 871    5 055    28 383    28 337    28 296    30 041    27 721    27 521   

sport  29 527    30 072    31 158    33 929    32 967    34 779    32 967    35 080    33 910    42 205    48 679    46 149    49 288   

totaL  446 199    447 115    463 864    490 209    496 503    522 602    541 744    576 544    599 103    620 897    650 276    672 724    695 843   

1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
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700 000

100 000

200 000

300 000

1   Inscrite dans le budget de la Communauté française depuis 1999, l’activité 4 du programme 3 de 
la DO 11 couvre des dépenses de conventions, d’études et d’information du grand public à propos 
d’événements et de manifestations, surtout sportifs, organisés en Communauté française. S’y ajoutent 
aussi des subventions à des associations ou organismes développant, par la pratique sportive, des 
actions de visibilité et de promotion de la Communauté française.

2   L’article 41 de la loi spéciale du 13 juillet 2001 « portant refinancement des Communautés et extension 
des compétences fiscales des Régions » stipule qu’à partir de l’année budgétaire 2002, la Communauté 

française recevra, au moyen d’avances versées à termes fixes, une partie du bénéfice à répartir de la 
Loterie nationale. En effet, depuis lors, 27,44% de ce bénéfice est transféré aux trois communautés 
du pays. La Communauté germanophone reçoit 0,8428% de ce montant. La répartition des 26,6% 
restants entre la Communauté française et la Communauté flamande est fonction de la part de chaque 
communauté dans le total du montant obtenu pour les dotations IPP et TVA. Nous mentionnons donc 
dans notre tableau (programme 3.6 de la DO 11 ), la somme obtenue par la Communauté française suite 
à ce calcul. La répartition de cette partie du bénéfice entre les attributaires au sein de la Communauté 

❚ Notes explicatives des tableaux

Évolution des budgets ventilés par secteur
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  171 307    170 885    169 511    175 112    181 452    195 666    208 942    208 499    217 428    216 339    220 940    226 791    233 068   

mÉdIas  220 118    211 939    216 218    224 453    221 761    218 928    216 551    218 576    221 079    222 809    221 130    231 543    232 388   

enseIgnement artIstIque  128 091    126 307    134 270    142 056    140 833    143 538    140 260    139 872    145 419    147 212    150 347    151 463    153 578   

autres dÉpenses sportIves et cuLtureLLes  1 190    1 497    1 324    2 911    3 023    3 304    5 678    31 363    30 822    30 145    31 137    28 228    27 521   

sport  36 899    36 820    37 539    40 491    38 908    40 027    37 027    38 763    36 883    44 963    50 456    46 992    49 288   

totaL en Ke constants  557 605    547 449    558 862    585 023    585 976    601 464    608 457    637 073    651 631    661 469    674 011    685 017    695 843   
croIssance en constants des Budgets 
cuLtureLs, par rapport à 1995 0% -2% 0% 5% 5% 8% 9% 14% 17% 19% 21% 23% 25%
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Évolution des budgets ventilés par secteur

n cuLture        

n mÉdIas        

n enseIgnement artIstIque      

n  autres dÉpenses 
sportIves et cuLtureLLes  

n sport

française concerne bien évidemment la politique culturelle de la Communauté, mais dans une 
proportion qu’il nous est impossible de déterminer ici. La vocation culturelle des « Interventions 
diverses de la Loterie nationale » est donc certainement surestimée par rapport à la réalité.

3   Les crédits pour la promotion culturelle internationale qui relevaient du programme 5 de la DO 21 « Arts 
de la Scène » ont été inscrits à partir de 2006 dans le programme 4 de la division organique dévolue aux 
relations internationales, c’est-à-dire la DO 14. Sont concernées les dépenses relatives aux activités des 
Services extérieurs de promotion internationale Wallonie-Bruxelles-Théâtre et Wallonie-Bruxelles-Musique. 

4   Infrastructures. Deux gros chantiers à charge de cette ligne de crédit (le Centre des Arts contemporains 
du Grand Hornu et le Conservatoire royal de Musique de Liège) expliquent, en partie l’augmentation 
des montants alloués aux infrastructures culturelles à partir de 2000. En 2004, un nouveau chantier 
débute : la construction du Théâtre national au boulevard Jacqmain (Bruxelles). Depuis 2007, les crédits 
d’ordonnancement, en diminution, sont adaptés en fonction d’un nouveau calendrier des chantiers et 
de l’évolution des dossiers.

31% 31% 30% 30% 31% 33% 34% 33% 33% 33% 33% 33%

39% 39%

23% 24%
24% 24%

24% 23% 22% 22% 22% 22%
22%

39% 38% 38% 36%
36% 34% 34% 34% 33% 34%

23%

7% 7% 7%
7% 7%

7% 6%

33%

33%

22%

7%
4%4%

7%

5%

7%

5%
7%

5%
6%

5%
6%



16

LE
s 

C
o

m
m

U
N

AU
Té

s

5   L’augmentation de 40% du budget dévolu aux infrastructures sportives entre 2005 et 2006 et celle, 
plus légère, enregistrée encore l’année suivante, sont dues à une augmentation significative des crédits 
prévus pour l’entretien, la rénovation et la modernisation de l’infrastructure des centres Adeps et à la 
mise en œuvre progressive du volet infrastructures lié à la formation des sportifs de haut niveau en 
Communauté française.

6   Dans la DO 20 « Affaires générales de la Culture » s’inscrit depuis 1998 la dotation de la Communauté 
française à la Commission communautaire française (Cocof ) pour les matières culturelles. Voici le détail 
de la dotation pour les années prises ici en compte (en milliers d’euros) : 

  Attention, ces montants ne sont pas repris dans l’évolution des budgets culturels de la Communauté 
française, cahier 2.

7   Si le budget de la DO 22 « Livre » a diminué d’un peu plus d’un million d’euros entre 2004 et 2005, c’est 
parce que certaines allocations de base ont été transférées ailleurs dans le budget de la Communauté 
française. Les Archives et Musée de la Littérature (1.207.000 €) ont en effet migré vers la DO 20 « Affaires 
générales de la Culture » et la subvention en faveur de la promotion du conte (143.000 €) vers le 
programme 1 de la DO 21 « Arts de la Scène ». À l’échelle des dépenses globales en matière de culture, 
la diminution est donc fictive.

8   L’organisation des programmes au sein de la DO 24 « Patrimoine culturel et Arts plastiques » a été 
revue en 2005 pour établir une distinction claire entre les allocations de base relatives au patrimoine 
et celles relatives aux arts plastiques et aux centres d’art contemporain. De plus, toujours en 2005, 
le montant global du budget de cette division organique a augmenté grâce à une ligne de crédits 
nouvelle liée au Plan d’Action pour la Charte d’Avenir et destinée à la défense et à la promotion du 
patrimoine (des subventions aux musées et institutions muséales liées à la Communauté française par 
contrats-programmes ou conventions). L’année suivante, le secteur a bénéficié d’un refinancement 
d’environ 300.000 € pour permettre l’entrée en vigueur du décret musée relatif à la reconnaissance et 
au subventionnement des musées et institutions muséales.

9   Outre les dépenses de subsistance (moins d’1%) et diverses interventions comme la dotation au CSA, 
les trois axes principaux de la politique budgétaire de la Communauté française pour l’audiovisuel et 
le multimédia sont le soutien à la presse d’opinion (de 1% à 3% du budget de la DO 25), l’aide à la 
production cinématographique et télévisuelle (environ 8% du budget total) et surtout les dotations 
et subventions aux radios et télévisions (qui varient entre 87 et 90% de cette DO 25). Ces dernières se 
subdivisent globalement comme suit : 

     

en mILLIers d'euros 2003 2004 2005 2006 2007

dotation à la rtBF 171.756 175.721 181.512 187.232 187.996

soutien à tv5 4.042 4.143 4.247 4.354 4.462

arte Belgique 850 2.600

tv locales 4.815 4.840 4.861 6.982 7.189

Entre 2002 et 2005, dans le budget de la Communauté française, le soutien au projet TV5 se composait 
d’une subvention directe de la Communauté à TV5 et d’une dotation accordée à la RTBF pour couvrir les 
frais spécifiques lui incombant pour sa participation au projet. À partir de 2006, seule subsiste la dotation 
à la RTBF.

Les crédits dévolus aux télévisions locales, relativement stables depuis 2000, ont connu une importante 
augmentation en 2006 et 2007. Comme il en avait été question lors des États généraux de la Culture 
(2005), le financement des télévisions locales a en effet été revu pour qu’elles puissent mieux répondre 
à leurs missions de service public. Désormais leur subvention est établie sur la base de critères objectifs 
(forfait fixe + part variable calculée d’après le volume de l’emploi et le volume des productions propres 
répondant aux missions de service public) et l’enveloppe annuelle globale, à répartir entre les télévisions 
selon ces critères, a été augmentée. 
10   De nouveaux moyens ont été accordés à la politique sportive de la Communauté française à partir 

de 2005. Outre l’aide traditionnelle aux fédérations sportives, aux clubs, aux 
centres sportifs locaux, au COIB… et l’organisation d’actions de promotion de la 
pratique sportive, de nouvelles actions ont été mises en place pour développer 
le rôle social et éthique du sport (chèque sport, lutte contre le dopage, sport 
de quartier, promotion de l’éthique dans le sport…). Par ailleurs, une attention 
toute particulière est désormais accordée au sport de haut niveau en termes 
d’encadrement et d’infrastructures.

11   Par « Actions spécifiques dans le domaine de l’enseignement » (programme 9 de la DO 52), il faut 
entendre des dépenses destinées à sensibiliser les élèves à la culture. Pour donner un cadre légal à 
ces échanges, le Parlement de la Communauté française a voté, le 24 mars 2006, un décret relatif à la 
mise en œuvre, la promotion et le renforcement des collaborations entre la culture et l’enseignement. 
Entré en application à la rentrée scolaire 2006/2007, il a permis de soutenir de nombreux projets de 
collaboration durable (s’étendant sur une année scolaire) et des projets plus ponctuels. L’objectif est 
également de conclure des partenariats privilégiés entre écoles et opérateurs culturels reconnus.

12   Par rapport à la précédente édition du Bilan, nous avons étoffé le périmètre culturel envisagé ici 
par les budgets des écoles supérieures d’architecture, à savoir les Instituts Saint-Luc, la Cambre 
et l’Intercommunale d’Enseignement supérieur d’Architecture. Nous n’avons cependant pas pu 
remonter jusqu’aux années 1995 et 1996 parce que les données budgétaires n’isolent pas encore, dans 
l’enseignement supérieur non universitaire (DO 55), les écoles d’architecture des autres établissements 
d’enseignement supérieur. La distinction intervient en 1997 où le programme 5 de la DO 55 est dédié 
aux crédits de fonctionnement de La Cambre (école d’architecture de la Communauté française) et 
le programme 6 à l’Intercommunale d’Enseignement supérieur d’Architecture (école d’architecture 
officielle subventionnée). La progression des crédits liés à ce programme entre 1997 et 1998 s’explique 
par l’ajout des Instituts Saint-Luc dans un programme 6 unique désormais intitulé « Fonctionnement 
des écoles d’architecture ».

13   Les budgets de l’enseignement artistique repris dans le tableau correspondent aux dépenses 
opérationnelles du secteur. Il s’agit donc des charges de fonctionnement et de personnel des 
établissements artistiques de l’ensemble des réseaux et non celles des services de l’Administration 
centrale chargée de la gestion de ce secteur et des subventions qui lui sont allouées.

en K € 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

dotatIon  
à La cocoF

8 552 8 552 8 552 8 639 8 639 8 738 8 867 9 000 9 060 9 162 9 162 9 162 9 162
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cF 
dépenses en euros constants par habitant  172 €  169 €  172 €  180 €  180 €  184 €  186 €  194 €  198 €  200 €  203 €  205 €  207 € 

sport
4 928
7 %

cuLture
233 068   

34 %

mÉdIas
232 388

33 %

enseIgnement 
artIstIque

153 578
22 %

Ventilation en pourcentage des budgets culturels et sportifs de la Communauté française - 2007❚ Commentaires 

>  Depuis 2003, nous avons utilisé comme source les données budgétaires transmises sur 
fichier informatique par l’Observatoire des politiques culturelles. Cette source a l’avantage 
de prendre en compte tous les ajustements et les dernières redistributions des crédits 
et donc, d’être plus fiable que les tableaux budgétaires publiés dans le cadre du décret 
contenant l’ajustement du budget général des dépenses. Il y a donc ici et là quelques 
petites différences entre les chiffres qui alimentent notre tableau et ceux qui figurent dans 
les documents budgétaires parus au Moniteur.

>  L’année 2005 marque le début des effets concrets du refinancement de la Communauté 
française obtenu du Fédéral suite à l’accord de la Saint-Polycarpe. Les recettes de la 
Communauté étant en progression, la marge budgétaire ainsi obtenue a permis un 
accroissement des dépenses culturelles et sportives de 4,7% entre 2004 et 2005. D’autres 
marges ont pu être dégagées les années suivantes, autorisant de nouvelles augmentations 
des dépenses culturelles : + 3,4% entre 2005 et 2006 et entre 2006 et 2007.

>  Le total des crédits non dissociés, des crédits d’ordonnancement et des crédits variables 
d’ordonnancement de la Communauté française atteint 7.701.622.000 € en 2007. Le ratio 
budget culturel et sportif/budget global s’établit donc à 9 % pour cette année là. Il est de 
8,9 % en 2006 et de 8,5 % en 2005. Le ratio budget culture/budget global atteint quant à lui 
8,4% en 2007, 8,3% en 2006 et 7,8% en 2005.

Total : 695.843  K euros2007
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De Vlaamse Gemeenschap – VG
La Communauté flamande

Par la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, les 
compétences de la Région flamande sont exercées par les organes  
de la Communauté flamande. Aussi, la « Vlaamse Gemeenschap » 
exerce-t-elle à la fois les compétences régionales sur le territoire des 
cinq provinces flamandes et communautaires sur les territoires de la 
Région flamande et de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale.

Il en résulte qu’aux matières culturelles dévolues par la constitution aux 
Communautés (voir le cahier d’introduction) nous retrouvons ici les 
matières culturelles dévolues aux régions en 1988, c’est-à-dire les  
« Monuments et Sites ».

Les dépenses affectées aux « Monuments et Sites » se retrouvent par 
ailleurs dans les budgets de la Région wallonne et de la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

Il est nécessaire de tenir compte de cette spécificité si l’on désire réaliser 
des comparaisons.
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SourCeS
−  Ministerie van de Vlaamse Gemeenschap. Vlaams Ministerie Financiën en  

Begroting :  http://fin.vlaanderen.be 
−  Vlaams Parlement – Parlementaire documenten : http://vlaamsparlement.be

Références légales : décrets du 9 octobre 1995, 26 avril 1996, 28 avril 1997, 23 octobre 1997, 7 juillet 1998,  
28 octobre 1998, 21 avril 1999, 7 avril 2000, 20 juin 2001, 26 juin 2002, 19 décembre 2003, 22 décembre 2004, 
22 juin 2005, 28 juin 2006 et 27 juin 2007. 

Les chiffres de la Communauté flamande que nous publions émanent des budgets ajustés. Ils représentent 
l’addition des crédits non dissociés (nGK), des crédits dissociés d’ordonnancement (GOK), des crédits variables 
(VRK), des autorisations d’engagement (MAC) et des crédits pour les années antérieures (BVJ).
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la Vlaamse Gemeenschap – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
o.a. 11 administratie Kanselarij en voorlichting

11.1  Brusselse aangelegenheden  
( TV-zender in Brussel , Deze week,  
FM Brussel)2

 749    749    749    749    3 058    3 207    3 728    4 224    4 068    3 948    5 735    5 800    5 861   

11.1  Brusselse aangelegenheden   
( Kunstenfestival, cultuurcentrum, Dotatie/
Vlaams Brusselfonds, …)3

 491    491    491    1 076    1 009    1 016    991    807    4 693    1 837    3 020    3 808    5 205   

11.2 Communicatie en ontvangst  3 710    3 888    4 263    2 395    1 014    702    1 366    5 738    2 368    2 547    3 834    2 565    2 032   
o.a. 12 administratie Buitelands Beleid

12.1 Algemeen Buitenlands Beleid  1 839    4 449    3 530    11 101    5 608    3 083    656    638    594    1 051    661    564    576   
o.a. 26  administratie gebouwen  

en gesubsidieerde infrastructuur
26.1  Integratie van kunst in de gebouwen en 

infrastructuurwerken4  -      -      -      248    250    359    459    633    691    587    647    646    665   

o.a. 32 administratie secundair onderwijs
32.1  Kunstonderwijs, muziekscholen,  

onderwijs in de beeldende kunsten5  21 254    20 169    19 484    21 943    22 382    23 751    24 395    24 704    -      -      -      -      -     

o.a. 33  administratie hoger onderwijs en  
wetenschappelijk onderzoek

33.1  Hogere instituten schone kunsten en  
andere instellingen voor schone kunsten  19 883    1 814    1 539    1 762    1 785    2 476    2 635    2 889    2 812    2 478    2 516    2 956    3 202   

33.2  Fonds wetenschappelijk  
onderzoek-Vlaanderen6  203    206    206    206    206    206    206    206    -      -      -      -      -     

o.a. 34 administratie permanente vorming
34.1 Deeltijds kunstonderwijs  94 827    102 187    106 557    110 801    113 518    119 824    122 710    124 545    135 295    146 047    154 110    164 759    176 914   

o.a. 35 administratie ondersteuning
35.4  Algemeen onderwijs en vorming  

(culturele projecten)7  473    476    483    483    568    568    615    1 217    598    891    896    1 013    1 051   

35.4  Algemeen onderwijs en vorming  
(Vlaams Centrum onderwijsgebonden sport 
(VCOS), stichting Vlaamse schoolsport)8

 602    478    600    600    600    595    595    594    594    594    594    594    803   

o.a. 39  diensten van de secretaris-general  
(dep. onderwijs)

39.2 Wedden gelijke kanselbeleid kunst-initiatie  -      -      -      -      -      -      -      473    1 310    466    357    100    -     
o.a. 42 administratie gezondheidzorg

42.2  Medisch verantwoord sporten, sportcontrole,  
dopingcontrole  620    625    630    632    763    838    1 599    1 919    1 943    1 545    1 695    1 919    1 889   
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
o.a. 11 administratie Kanselarij en voorlichting

11.1  Brusselse aangelegenheden  
( TV-zender in Brussel , Deze week,  
FM Brussel)2

 936    917    902    894    3 609    3 691    4 187    4 667    4 425    4 206    5 944    5 906    5 861   

11.1  Brusselse aangelegenheden   
( Kunstenfestival, cultuurcentrum, Dotatie/
Vlaams Brusselfonds, …)3

 614    601    592    1 284    1 191    1 169    1 113    892    5 104    1 957    3 130    3 878    5 205   

11.2 Communicatie en ontvangst  4 636    4 760    5 136    2 858    1 197    808    1 534    6 340    2 576    2 713    3 974    2 612    2 032   
o.a. 12 administratie Buitelands Beleid

12.1 Algemeen Buitenlands Beleid  2 298    5 447    4 253    13 248    6 619    3 548    737    705    646    1 120    685    574    576   
o.a. 26  administratie gebouwen  

en gesubsidieerde infrastructuur
26.1  Integratie van kunst in de gebouwen en 

infrastructuurwerken4  -      -      -      296    295    413    516    699    752    625    671    658    665   

o.a. 32 administratie secundair onderwijs
32.1  Kunstonderwijs, muziekscholen,  

onderwijs in de beeldende kunsten5  26 561    24 695    23 474    26 187    26 415    27 335    27 399    27 298    -      -      -      -      -     

o.a. 33  administratie hoger onderwijs en  
wetenschappelijk onderzoek

33.1  Hogere instituten schone kunsten en  
andere instellingen voor schone kunsten  24 847    2 221    1 854    2 103    2 107    2 850    2 959    3 192    3 059    2 640    2 608    3 010    3 202   

33.2  Fonds wetenschappelijk  
onderzoek-Vlaanderen6  254    252    248    246    243    237    231    228    -      -      -      -      -     

o.a. 34 administratie permanente vorming
34.1 Deeltijds kunstonderwijs  118 503    125 118    128 380    132 232    133 975    137 906    137 821    137 620    147 157    155 590    159 735    167 770    176 914   

o.a. 35 administratie ondersteuning
35.4  Algemeen onderwijs en vorming  

(culturele projecten)7  591    583    582    576    670    654    691    1 345    650    949    929    1 032    1 051   

35.4  Algemeen onderwijs en vorming  
(Vlaams Centrum onderwijsgebonden sport 
(VCOS), stichting Vlaamse schoolsport)8

 752    585    723    716    708    685    668    656    646    633    616    605    803   

o.a. 39  diensten van de secretaris-general  
(dep. onderwijs)

39.2 Wedden gelijke kanselbeleid kunst-initiatie  -      -      -      -      -      -      -      523    1 425    496    370    102    -     
o.a. 42 administratie gezondheidzorg

42.2  Medisch verantwoord sporten, sportcontrole,  
dopingcontrole  775    765    759    754    900    964    1 796    2 120    2 113    1 646    1 757    1 954    1 889   

n KuLtuur        n medIa       n monument en Landschappen       n KunstonderwIJs        n sport
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o.a. 45 administratie cultuur
45.1 Jeugd en sport  32 652    33 198    35 179    37 127    37 529    46 210    49 556    51 319    54 790    52 151    54 960    53 823    60 972   
45.2 Volksontwikkeling en Bibliotheken  96 007    95 558    98 414    99 782    100 347    107 065    111 788    125 999    133 442    132 305    142 430    147 449    149 374   
45.3 Beeldende Kunst en Musea  6 740    6 599    10 258    9 303    11 153    16 182    20 347    22 030    26 366    29 191    31 593    29 249    31 655   
45.4 Muziek, Letteren en Podiumkunsten  56 076    56 240    66 480    73 917    77 655    84 252    94 066    103 095    107 516    112 958    113 445    136 892    142 385   
45.5 Algemeen cultuurbeleid9  35 430    16 681    36 093    30 005    50 516    53 200    58 394    61 041    73 471    78 125    80 667    81 614    95 514   
45.6 Topsport10  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      2 376    5 689   

o.a. 49  diensten van de secretaris-general  
(dep. welzijn, volksgezondheid  
& cultuur)

49.1 Dotatie Bloso  31 653    33 379    33 131    34 465    37 662    42 861    46 254    45 692    52 351    65 532    62 486    74 189    77 342   
49.2 Toerisme11  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      110    85    1 736   
49.4 Sport en recreatie  2 526    151    154    124    -      -      292    -      -      -      -      -      -     

o.a. 51 administratie economie
51.1 Dotatie aan het Fonds Film in Vlaanderen  3 617    3 158    2 479    2 479    3 594    3 594    3 594    -      -      -      -      -      -     

o.a. 62  administratie ruimtelijke ordening,  
huisvesting, monumenten en 
landschappen

62.2 Monumenten en landschappen  30 104    32 177    32 439    32 412    34 750    37 950    41 971    47 201    41 953    43 322    67 226    65 720    84 763   
o.a. 71 administratie wetenschap en Innovatie

71.1  Koninklijke vlaamse Academie van België  
voor wetenschappen en kunsten  357    362    362    362    719    726    734    742    750    758    1 102    1 116    1 131   

71.3  Vastleggingsmachtiging IWT-Vlaanderen  
voor e-mediaprojecten12  -      -      -      -      -      -      -      -      10 955    9 616    11 048    10 103    11 465   

71.3 Wereldtentoonstelling Hannover 2000  -      -      -      -      -      2 851    -      -      -      -      -      -      -     
o.a. 72 administratie media

72.1 Film beleid en audiovisuele cultuur  13 676    12 385    12 387    14 209    20 268    20 327    22 315    13 061    15 125    14 725    14 622    12 444    15 463   
72.2 Dotatie aan de VRT  184 163    185 623    234 557    198 563    206 198    214 130    222 385    238 932    248 105    257 645    267 567    277 885    291 083   
72.3 Mediabeleid en Media-innovatie  -      -      -      -      -      -      -      5 667    6 435    5 691    5 932    9 221    317 110   

totaL en Ke courants  637 652    611 043    700 465    684 744    731 152    785 973    831 651    883 366    926 225    964 010    1 027 253    1 086 890    1 483 880   
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1   Les totaux des dépenses culturelles et sportives de la Vlaamse Gemeenschap pour les années 1996, 
2000, 2001 et 2002 sont plus élevés dans cette édition du Bilan de la Culture que dans la précédente, 
parce que les sources budgétaires auxquelles nous avons eu accès sur le site du Parlement flamand et 
sur le site de l’Administration flamande des finances nous ont permis de repérer des dépenses culturelles 
qui, jusque-là, nous avaient échappé (les subsides aux organisateurs d’événements importants, à l’asbl 
OPB…).

2   Bien que la Vlaamse Gemeenschapscommissie soit chargée à Bruxelles de la mise en œuvre des 
compétences communautaires en matière de culture à l’égard de la population flamande de la capitale, 
la Vlaamse Gemeenschap intervient elle-même directement dans certains projets bruxellois à caractère 
culturels. Le but poursuivi est de renforcer le lien entre Bruxelles et la Flandre, de soutenir la langue 
néerlandaise à Bruxelles, d’accentuer la visibilité de Bruxelles en tant que capitale de la Flandre et de 
faire connaître la communauté flamande de Bruxelles aux Européens.

   Dans ce contexte, la VG accorde des subsides à trois médias flamands de la capitale : « Tvbrussel », 
le magazine « Brussel Deze week » et la radio « FM Brussel ». Elle soutient l’asbl « Onthaal en Promotie 
Brussel » qui assure la promotion des activités proposées par le réseau des institutions culturelles 
flamandes de la capitale, propose des visites guidées de la ville, publie un magazine et organise 
elle-même certains événements. Par le passé (jusqu’en 2000), elle a contribué au financement du  
« Kunstenfestivaldesarts » et de l’asbl « Contact-en cultuurcentrum en/of rechtsopvolger ».

3   La dotation que la VG octroie au « Vlaams Brusselfonds » participe de la même volonté. Il s’agit 
d’un fonds d’impulsion créé en 2001 pour soutenir des projets et initiatives organisés à Bruxelles, 
en priorité pour les néerlandophones, dans les domaines de la santé, du bien-être, de la culture et 
de l’enseignement. Nous n’avons tenu compte ici que des projets culturels et sportifs. Par exemple, 
l’aide à la programmation culturelle du Flagey, la phase de lancement de la radio FM Brussel, les coûts 
d’investissement du site web de « Brussel Deze Week »… Signalons toutefois que dans notre tableau 
général nous n’avons imputé aucune dépense culturelle ou sportive au Vlaams Brusselfonds en 2002 

❚ Notes explicatives des tableaux
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o.a. 45 administratie cultuur
45.1 Jeugd en sport  40 804    40 648    42 384    44 308    44 292    53 183    55 659    56 707    59 594    55 559    56 966    54 807    60 972   
45.2 Volksontwikkeling en Bibliotheken  119 978    117 002    118 569    119 081    118 430    123 221    125 554    139 227    145 142    140 950    147 629    150 143    149 374   
45.3 Beeldende Kunst en Musea  8 423    8 080    12 359    11 102    13 163    18 624    22 853    24 343    28 678    31 098    32 746    29 783    31 655   
45.4 Muziek, Letteren en Podiumkunsten  70 077    68 860    80 095    88 214    91 649    96 966    105 650    113 919    116 943    120 339    117 586    139 393    142 385   
45.5 Algemeen cultuurbeleid9  44 276    20 424    43 485    35 808    59 619    61 228    65 585    67 449    79 913    83 230    83 611    83 105    95 514   
45.6 Topsport10  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      2 419    5 689   

o.a. 49  diensten van de secretaris-general  
(dep. welzijn, volksgezondheid  
& cultuur)

49.1 Dotatie Bloso  39 556    40 869    39 916    41 131    44 449    49 329    51 950    50 489    56 941    69 814    64 767    75 545    77 342   
49.2 Toerisme11  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      114    87    1 736   
49.4 Sport en recreatie  3 157    185    186    148    -      -      328    -      -      -      -      -      -     

o.a. 51 administratie economie
51.1 Dotatie aan het Fonds Film in Vlaanderen  4 520    3 867    2 987    2 958    4 242    4 136    4 037    -      -      -      -      -      -     

o.a. 62  administratie ruimtelijke ordening,  
huisvesting, monumenten en 
landschappen

62.2 Monumenten en landschappen  37 620    39 398    39 082    38 681    41 012    43 677    47 140    52 156    45 631    46 153    69 680    66 921    84 763   
o.a. 71 administratie wetenschap en Innovatie

71.1  Koninklijke vlaamse Academie van België  
voor wetenschappen en kunsten  446    443    436    432    849    836    824    820    816    808    1 142    1 136    1 131   

71.3  Vastleggingsmachtiging IWT-Vlaanderen  
voor e-mediaprojecten12  -      -      -      -      -      -      -      -      11 916    10 244    11 451    10 288    11 465   

71.3 Wereldtentoonstelling Hannover 2000  -      -      -      -      -      3 281    -      -      -      -      -      -      -     
o.a. 72 administratie media

72.1 Film beleid en audiovisuele cultuur  17 091    15 164    14 924    16 957    23 920    23 394    25 063    14 432    16 451    15 687    15 156    12 671    15 463   
72.2 Dotatie aan de VRT  230 144    227 278    282 593    236 968    243 356    246 443    249 771    264 016    269 858    274 480    277 333    282 963    291 083   
72.3 Mediabeleid en Media-innovatie  -      -      -      -      -      -      -      6 262    6 999    6 063    6 149    9 389    317 110   

totaL en Ke constants  796 860    748 164    843 918    817 184    862 910    904 578    934 065    976 107    1 007 434    1 027 002    1 064 748    1 106 751    1 483 880   
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parce que, contrairement aux années suivantes, nous n’avons pas eu accès au détail des imputations. 
Le tableau ci-dessous détaille (en milliers d’euros) pour les 5 dernières années prises en compte, les 
dépenses culturelles et sportives de la VG en faveur de Bruxelles.

4   Sous l’intitulé « Integratie van kunst in de gebouwen en infrastructuurwerken » (prog.1 de la DO 26) 
sont regroupés deux articles budgétaires : l’achat d’œuvres d’art pour les bâtiments administratifs de la 
VG et, depuis 2000, les dépenses liées, notamment, à la mise en œuvre du décret du 23 décembre 1986 
sur l’intégration de l’art dans les bâtiments et travaux d’infrastructures de la Communauté flamande.

en mILLIers d'euros 2003 2004 2005 2006 2007

subsidie aan regionale  
tv-Zender in Brussel

1 498 1 498 1 566 1 566 1 600

subsidie aan de vzw stadskrant 
(Brussel deze week)

2 570 2 450 2 518 2 558 2 558

subsidie aan Fm Brussel vzw 1 651 1 676 1 703

subsidie aan onthaal en  
promotie Brussel vzw (opB) 908 1 770 1 795 1 822 1 878

dotatie aan het vlaams Brusselfonds 3 785 67 1 225 1 986 3 327

total 8 761 5 785 8 755 9 608 11 066



en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

 KuLtuur  233 302    217 466    255 070    265 316    285 800    315 646    338 357    372 515    405 991    411 976    432 716    457 826    489 509   

 medIa  202 205    201 915    250 172    216 000    233 118    241 258    252 022    261 884    284 688    291 625    304 904    315 453    640 982   

 KunstonderwIJs  136 640    124 852    128 269    135 195    138 459    146 825    150 561    153 561    138 705    149 416    157 522    168 728    181 167   

 monumenten en Landschappen  30 104    32 177    32 439    32 412    34 750    37 950    41 971    47 201    41 953    43 322    67 336    65 805    86 499   

 sport  35 401    34 633    34 515    35 821    39 025    44 294    48 740    48 205    54 888    67 671    64 775    79 078    85 723   

totaL  637 652    611 043    700 465    684 744    731 152    785 973    831 651    883 366    926 225    964 010    1 027 253    1 086 890    1 483 880   

part des Budgets cuLtureLs dans Le Budget totaL 4,6% 4,8% 4,9% 4.8% 5,1% 5% 6,3%

totaL des dÉpenses de La vg 18 217 598 18 471 310 18 752996 19 930 567 20 000 396 21 709 138 23 658 631

Évolution des budgets ventilés par secteur
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5   Sont repris sous la dénomination « Kunstonderwijs, muziekscholen, onderwijs in de beeldende 
kunsten » (DO 32) les budgets destinés au paiement des salaires des enseignants et des inspecteurs 
de l’enseignement artistique. À partir de 2002, ce poste n’apparaît plus nommément dans le budget 
de la Vlaamse Gemeenschap : la directive est en effet de ne plus faire de distinction dans les articles 
budgétaires entre les salaires des enseignants officiant dans les différents types d’enseignement. Pour 
2002, nous disposons toutefois du montant correspondant, raison pour laquelle nous l’avons malgré 
tout repris. Au-delà, nous avons dû interrompre la séquence. 

6   Les subsides au « Fonds wetenschappelijk onderzoek-Vlaanderen » sont destinés au « Vlaams-
Nederlands comite » pour la langue et la culture néerlandaises. 

7   Dans le budget du département flamand de l’enseignement, des crédits sont réservés à la réalisation de 
projets à vocation culturelle ; la volonté des autorités flamandes étant d’encourager le goût des jeunes 
pour l’art, l’esthétique et le patrimoine culturel. Une approche des différentes formes d’expressions 
artistiques fait donc partie de la formation de base des élèves. Les subsides culturels inscrits dans 
l’allocation de base 35.4 sont destinés à couvrir ces dépenses et à octroyer des subsides à la cellule 
culturelle CANON (et à son projet Dynamo) chargée de coordonner toutes les initiatives culturelles 
dans l’enseignement et d’octroyer les moyens financiers nécessaires à leur réalisation. Elle encourage 
par ailleurs, les propositions de formation continuée dans ces domaines pour le corps enseignant et 
soutient les initiatives destinées aux écoles qu’organisent les acteurs du secteur culturel.
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

 KuLtuur  291 552    266 266    307 307    316 632    337 303    363 278    380 024    411 624    441 587    438 896    448 510    466 192    489 509   

 medIa  252 691    247 226    301 406    257 778    275 127    277 664    283 057    289 378    309 649    310 681    316 033    321 217    640 982   

 KunstonderwIJs  170 756    152 869    154 538    161 344    163 410    168 981    169 102    169 683    150 866    159 179    163 272    171 811    181 167   

 monumenten en Landschappen  37 620    39 398    39 082    38 681    41 012    43 677    47 140    52 156    45 631    46 153    69 794    67 007    86 499   

 sport  44 240    42 405    41 584    42 749    46 058    50 978    54 742    53 266    59 700    72 093    67 139    80 523    85 723   

totaL en Ke constants  796 860    748 164    843 918    817 184    862 910    904 578    934 065    976 107    1 007 434    1 027 002    1 064 748    1 106 751    1 483 880   
croIssance en constants des Budgets 
cuLtureLs, par rapport à 1995 0% -6% 6% 3% 8% 14% 17% 22% 26% 29% 34% 39% 86%

Évolution des budgets ventilés par secteur
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8   À partir de 2007, les moyens accordés à la Stichting vlaamse schoosport et à la Vlaamse studensport 
fédératie, répartis jusqu’alors dans plusieurs budgets (culture, sport, éducation, VDAB), sont intégrés 
dans une nouvelle organisation chargée de soutenir le sport comme activité extrascolaire dans les 
écoles et les institutions d’enseignement : le Vlaams centrum voor onderwijsgebouden sport (VCOS).

9   A partir de 1997, les programmes « Algemeen kunstbeleid » et « Internationale culturele betrekkingen », 
jusque-là distincts, ont été réunis sous l’appellation « Algemeen Cultuurbeleid ». C’est également dans 
ce programme que figurent les dépenses relatives aux infrastructures culturelles.

   Le gouvernement flamand a pris la décision de transférer à l’Administration de la culture la plupart 
des crédits internationaux à connotation culturelle qui, jusqu’en 1999, étaient partiellement gérés 
par la politique étrangère. Dans notre tableau, ils apparaissent dans le programme 45.5 « Algemeen 
cultuurbeleid ». Toutefois, certains subsides, dotations ou dépenses pouvant impliquer l’organisation 
d’échanges ou de manifestations de type culturel ou sportif sont restés dans le programme 1 de la DO 
12 « Algemeen Buitenlands Beleids ».
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10   En 2006, les crédits destinés au sport de haut niveau, jusque-là dispersés dans les différents 
programmes du budget dédiés au sport, sont réunis dans un nouveau programme budgétaire intitulé 
« Topsportbeleid » ; l’intention du gouvernement flamand étant d’offrir aux jeunes talents sportifs la 
possibilité de développer et d’optimiser leurs potentialités dans les meilleures conditions possibles.

11   Depuis 2005, figurent dans le programme 49.2 « Toerisme » des dépenses touristiques certes mais 
à caractère culturel ou sportif. Citons le subside à l’asbl « Veldritcomite » pour l’organisation du 
championnat du monde de cyclo-cross en 2007, des dépenses pour la modernisation de la salle Reine 
Elisabeth à Antwerpen, en faveur du château de Gaastbeek, etc. Étant donné la nature de ces dépenses, 
nous les avons ajoutées à notre tableau. 

11   À partir de 2007, Les subsides aux organisateurs d’événements relèvent de l’administration du tourisme 
et sont donc inscrits dans son budget au programme 49.2. Les montants persistants sous cet intitulé 
sont des crédits d’ordonnancement.

12   Depuis 2003, l’Instituut voor de Aanmoediging van Innovatie door Wetenschap en Technologie in 
Vlaanderen (IWT-Vlaanderen) bénéficie d’une aide financière de la VG pour développer des projets 
e-media en faveur de la VRT.
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medIa
 640 982   

43 %

Ventilation en pourcentage des budgets culturels et sportifs de la Vlaamse Gemeenschap - 2007

❚ Commentaires 

>  Certains services à gestion séparée remplissent des missions culturelles. Citons l’Institut 
flamand pour le patrimoine immobilier, le « Kasteeldomein van Gaasbeek » et le Musée 
royal des Beaux-Arts d’Antwerpen. Au rang des institutions publiques flamandes, il convient 
également de mentionner le Fonds pour les infrastructures culturelles. Si toutes ces 
institutions peuvent tabler sur des revenus propres, elles reçoivent néanmoins une dotation 
de la Communauté flamande, inscrite nommément dans son budget. Un examen exhaustif 
des dépenses culturelles flamandes suggère donc que nous y fassions référence. Ainsi pour 
2007, hors dotation de la Communauté (ce qui entraînerait des doubles comptages), un 
montant total de 22.798.000 € est à ajouter aux dépenses culturelles flamandes énumérées 
dans ces pages. Il est de 15.500.000 € en 2006 et 13.116.000 € en 2005.

>  En 2007, le ratio entre les budgets culturels et sportifs (hors services à gestion séparée) et 
les budgets globaux de la Vlaamse Gemeenschap est de 6,3%. Il était de 5% en 2006 et de 
5,1% en 2005. 

Total : 1.483.880  K euros2007

medIaBeLeId en 
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23 %
dotatIe  

aan de vrt
20 %

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vg 
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La Deutschsprachigen Gemeinschaft  - DG
Communauté germanophone

En région wallonne, sur le ‘territoire’ de langue allemande, c’est la 
Deutschsprachigen Gemeinschaft qui est compétente pour les matières 
culturelles. Cela concerne environ 74.500 personnes qui vivent sur 
un territoire divisé en deux parties : au nord, le canton d’Eupen qui 
comprend les communes de Eupen, Kelmis (La Calamine), Lontzen, 
Raeren et au sud, le canton de Sint-Vith qui comprend les communes 
de Amel (Amblève), Butgenbach, Bullingen (Bullange), Sint-Vith et Burg 
Reuland

Nous avons additionné la rubrique sport (programme 16 de la DO 40 et 
dépenses du Worriken) et les subventions pour la promotion du sport à 
l’école (programme 11 de la DO 30). Nous avons par contre négligé la 
recherche scientifique.

SourCeS
−  Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft - Dienste des Generalsekretärs.  

Décret du 2 décembre 2002 contenant le budget général des dépenses de la 
Communauté germanophone pour l’année budgétaire 2003 (MB 21/05/2003). 

−  Parlament der Deutschsprachigen Gemeinschaft :
•  Dekret zur zweiten anpassung des allgemeinen ausgabenhaushaltplanes der 

Deutschrachigen Gemeinschaft für das haushaltsjahr 2004 (5-142 (2004-2005) nr.5).
•  Dekret zur zweiten anpassung des allgemeinen ausgabenhaushaltplanes der 

Deutschrachigen Gemeinschaft für das haushaltsjahr 2005 - 5.dezember 2005  
(5-152 (2005-2006) nr1,2).

•  Dekret zur zweiten anpassung des allgemeinen ausgabenhaushaltplanes der 
Deutschrachigen Gemeinschaft für das haushaltsjahr 2006 – 7 dezember 2006  
(5 -162 (2006-2007) nr.1).

•  Dekret zur zweiten anpassung des allgemeinen ausgabenhaushaltplanes der 
Deutschrachigen Gemeinschaft für das haushaltsjahr 2007 – 6 dezember 2007  
(5 -172 (2007-2008) nr.1).

Les crédits retenus résultent de l’addition des crédits non dissociés, des crédits d’ordonnancement et des 
crédits variables. Ils correspondent au deuxième ajustement de chaque budget.
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n  Évolution des budgets culturels et sportifs de la 
Deutschsprachigen Gemeinschaft  – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
d.o. 20  ministère de la communauté germanophone1

20.00 - Centres communautaires2  111    99    84    74    99    22    22    138    124    214    670    344    554   
20.00 - Infrastructures centres communautaires  1 239    397    245    694    1 160    1 438    2 496    1 324    957    1 515    1 320    1 155    1 464   
20.13 - Relations extérieures3  30    2    2    2    25    107    136    68    40    52    35    36    42   

d.o. 30 enseignement, Formation et emploi
30.06 - enseignement artistique - Traitements4  902    882    900    917    942    1 029    1 059    1 076    1 127    -      -      -      -     
30.11 - Promotion du sport à l'école5  -      -      -      50    47    42    33    10    10    15    22    -      -     
30.19 - Recherche scientifique6  5    2    2    2    2    2    -      -      -      -      -      -      -     
30.21 - enseignement artistique  37    35    35    32    32    32    32    33    35    35    30    35    43   

d.o. 40  Jeunesse, éducation permanente,  
culture, sport, tourisme

40.11 - Jeunesse  1 006    739    855    873    910    922    962    1 025    1 158    1 208    1 213    1 119    1 233   
40.12 - Éducation permanente  1 165    1 081    1 118    1 234    1 232    1 472    1 560    1 511    1 571    1 640    1 741    1 769    1 880   
40.13 - Culture  1 527    1 123    1 341    1 155    1 383    977    1 234    1 099    1 175    1 029    1 348    1 122    1 381   
40.14 - Bibliothèques et Médias  1 016    906    732    922    863    812    908    934    862    852    921    772    762   
40.15 - BRF (radio-télévision)  5 429    4 174    3 247    3 371    3 599    3 731    4 363    4 327    4 420    4 570    4 570    4 658    4 759   
40.16 - Sport  2 623    2 181    2 719    2 486    2 507    2 303    4 264    4 965    4 725    1 100    1 386    851    1 408   

totaL en Ke courants  15 090    11 621    11 280    11 812    12 801    12 889    17 069    16 510    16 204    12 230    13 256    11 861    13 526   

1   Nous ne tenons pas compte du programme 12 de la Division organique 20 (DO 20) qui concerne les 
dépenses liées au financement des études et enquêtes relatives au tourisme, aux affaires sociales, à la 
famille, à la santé publique, à la protection de la jeunesse, à la culture, au sport, à l’enseignement et à la 
formation, parce que nous ne pouvons y distinguer les dépenses qui nous intéressent. 

2  Le budget dévolu au centre de sport, de loisirs et de tourisme Worriken (dont une partie des missions 
sont similaires à celles de l’ADEPS et du BLOSO) était repris, jusqu’en 2003, dans le programme 16 de 
la DO 40 consacré sport. Devenu un centre de la Communauté germanophone à gestion séparée, ce 
centre n’est plus repris tel quel dans le budget communautaire, sauf via sa dotation de fonctionnement 
et de capital qui, depuis 2005, est inscrite dans le programme 00 de la DO 20. Pour 2004, cette ligne 
budgétaire n’a pu être isolée, cela explique en partie la diminution des dépenses de la DG en faveur du 
sport et de la culture en 2004.

3   Les montants présentés dans notre tableau sous la rubrique « Relations extérieures » (programme 13 de 
la DO 20) sont le résultat d’un tri : nous n’avons ici volontairement conservé que les crédits à caractère 
strictement culturels comme la participation de la Communauté germanophone à l'exposition 
universelle de Hanovre, son prix au Concours Reine Élisabeth, les subventions aux communes 
francophones périphériques pour leurs pièces de théâtre en dialecte allemand, des subventions 
accordées dans le cadre de la coopération internationale et interrégionale… 

4   En 2004, le budget général des dépenses de la Deutschsprachigen Gemeinschaft subit des modifications. 
Ainsi, jusqu’en 2003, le montant des traitements des enseignants, dans la DO 30 était réparti en fonction 
du type d’enseignement concerné et le salaire des enseignants du secteur artistique (programme 6) 
figurait bien évidemment dans notre tableau. À partir de 2004, les huit programmes concernés sont 
réunis sous un intitulé unique dans lequel il n’est donc plus possible d’isoler de l’ensemble la part de 
l’enseignement artistique. Ce qui explique la baisse du montant des dépenses d’enseignement dans 
notre tableau dès 2004.

5   À partir de 2006, la ligne de crédits dévolue à la promotion du sport à l’école et inscrite jusque-là dans le 
budget communautaire en DO 30 est intégrée dans le programme 16 de la DO 40 où sont rassemblées 
toutes les dépenses liées au sport.

6   Jusqu’en 2000, des budgets à connotation culturelle sont nommément inscrits dans la rubrique 
« Recherche scientifique » (DO 30 Prog. 19) ; ils concernent la promotion de la langue allemande. Après 
de 2001, ils n’apparaissent plus comme tels dans les documents budgétaires et nous ne pouvons donc 
plus les mentionner.

❚ Notes explicatives des tableaux
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
d.o. 20  ministère de la communauté germanophone1

20.00 - Centres communautaires2  139    121    101    88    117    25    25    152    135    228    694    350    554   
20.00 - Infrastructures centres communautaires  1 548    486    295    828    1 369    1 655    2 803    1 463    1 041    1 614    1 368    1 176    1 464   
20.13 - Relations extérieures3  37    2    2    2    30    123    153    75    44    55    36    37    42   

d.o. 30 enseignement, Formation et emploi
30.06 - enseignement artistique - Traitements4  1 127    1 080    1 084    1 094    1 112    1 184    1 189    1 189    1 226    -      -      -      -     
30.11 - Promotion du sport à l'école5  -      -      -      60    55    48    37    11    11    16    23    -      -     
30.19 - Recherche scientifique6  6    2    2    2    2    2    -      -      -      -      -      -      -     
30.21 - enseignement artistique  46    43    42    38    38    37    36    36    38    37    31    36    43   

d.o. 40  Jeunesse, éducation permanente,  
culture, sport, tourisme

40.11 - Jeunesse  1 257    905    1 030    1 042    1 074    1 061    1 080    1 133    1 260    1 287    1 257    1 139    1 233   
40.12 - Éducation permanente  1 456    1 324    1 347    1 473    1 454    1 694    1 752    1 670    1 709    1 747    1 805    1 801    1 880   
40.13 - Culture  1 908    1 375    1 616    1 378    1 632    1 124    1 386    1 214    1 278    1 096    1 397    1 143    1 381   
40.14 - Bibliothèques et Médias  1 270    1 109    882    1 100    1 019    935    1 020    1 032    938    908    955    786    762   
40.15 - BRF (radio-télévision)  6 785    5 111    3 912    4 023    4 248    4 294    4 900    4 781    4 808    4 869    4 737    4 743    4 759   
40.16 - Sport  3 278    2 670    3 276    2 967    2 959    2 651    4 789    5 486    5 139    1 172    1 437    867    1 408   

totaL en Ke constants  18 858    14 229    13 590    14 097    15 108    14 834    19 171    18 243    17 625    13 029    13 740    12 078    13 526   

n cuLture        n mÉdIas        n enseIgnement artIstIque      n sport

❚ Commentaires
>  Depuis 1994, la Région wallonne accorde à la Deutschsprachigen Gemeinschaft une 

dotation en faveur des Monuments et sites situés sur le « territoire » de la Communauté 
germanophone. Nous n’avons pas repris dans notre tableau le programme 21 de la DO 
40 qui détaille ces budgets pour éviter les doubles comptages, puisque les montants 

de cette dotation figurent déjà dans le tableau de la Région wallonne. Néanmoins, une 
partie seulement de la dotation est dépensée par la Communauté germanophone pour 
les Monuments et sites. Autant nous pouvons calculer les montants non utilisés pour les 
monuments et sites, autant nous ne pouvons en connaître la destination effective.

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

dg - do40 -21 : monuments et sites  987    496    491    788    635    384    243    447    464    404    609    848    320   

correction  32    582    649    1 441    562    972    1 237    1 095    1 129    1 081    1 053    868    1 508   

dotation de la région wallonne  1 019    1 078    1 140    2 229    1 197    1 356    1 480    1 542    1 593    1 602    1 662    1 716    1 828   
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  5 083    3 443    3 647    4 034    4 811    4 940    6 410    5 165    5 025    5 658    6 327    5 545    6 554   

medIas et BIBLIothèques  6 445    5 080    3 979    4 293    4 462    4 543    5 271    5 261    5 282    5 422    5 491    5 430    5 521   

enseIgnement artIstIque  939    917    935    949    974    1 061    1 091    1 109    1 162    35    30    35    43   

sport  2 623    2 181    2 719    2 536    2 554    2 345    4 297    4 975    4 735    1 115    1 408    851    1 408   

totaL  15 090    11 621    11 280    11 812    12 801    12 889    17 069    16 510    16 204    12 230    13 256    11 861    13 526   

Évolution des budgets ventilés par secteur
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  6 352    4 216    4 394    4 814    5 678    5 685    7 199    5 707    5 466    6 028    6 558    5 646    6 554   

medIas et BIBLIothèques  8 054    6 220    4 794    5 123    5 266    5 229    5 920    5 813    5 745    5 776    5 691    5 529    5 521   

enseIgnement artIstIque  1 173    1 123    1 126    1 133    1 150    1 221    1 225    1 225    1 264    37    31    36    43   

sport  3 278    2 670    3 276    3 027    3 014    2 699    4 826    5 497    5 150    1 188    1 459    867    1 408   

totaL  18 858    14 229    13 590    14 097    15 108    14 834    19 171    18 243    17 625    13 029    13 740    12 078    13 526   

croIssance 0% -25% -28% -25% -20% -21% 2% -3% -7% -31% -27% -36% -28%

Évolution des budgets ventilés par secteur
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BIBLIothèques 
et mÉdIas

5 521
41 %

Ventilation en pourcentage des budgets culturels et sportifs  
de la Deutschsprachigen Gemeinschaft - 2007

Total : 13.526  K euros2007

BrF 
(radIo-tÉLÉvIsIon)

34 %

part en % des Budgets gLoBaux de La dg consacrÉs à La cuLture et au sport

2004 2005 2006 2007

8,1% 8,1% 7,1% 7,8%

cuLture
 6 554   
49 %

sport
 1 408   
10 %

❚ Commentaires

>  Le budget global de la Deutschsprachigen Gemeinschaft pour l’année 2007, calculé sur 
base des mêmes catégories de crédits (non dissociés + ordonnancement + variables), 
atteint 174.155.000 € ; soit un ratio budget culturel et sportif/budget global de 7,8%.

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

deutschsprachIgen gemeInschaFt 
dépenses par habitant en euros constants  273 €  205 €  195 €  201 €  214 €  209 €  270 €  256 €  246 €  181 €  189 €  165 €  184 € 

DG - Évolution des dépenses par habitant– en euros constants

32

LE
s 

C
o

m
m

U
N

AU
Té

s

BIBLIothèques
6 %

cuLture
10 %

educatIon 
permanente

14 %

Jeunesse
9 %

InFrastructures 
centres 

communautaIres
11 %

centres 
communautaIres

4%

n cuLture        

n mÉdIas        

n enseIgnement artIstIque      

n sport

enseIgnement
artIstIque

43 
0,5%



Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

LE
s 

Ré
g

Io
N

s

33

Les Régions

En matière de culture, les Régions se sont vues attribuer en propre les  
« Monuments et sites » dans les compétences d’aménagement du 
territoire par la loi spéciale du 08 août 1988 qui modifie ainsi celle du  
08 août 1980.

❚   le cas de bruxelles

À la fois ville et région, bilingue de surcroît, Bruxelles a ceci de particulier 
qu’elle possède plusieurs institutions recomposant, au plan de la ville, 
les dimensions régionales et communautaires du pays sans pour 
autant exclure l’action des communautés sur son territoire.

La Région de Bruxelles-Capitale
Comme région, la RBC a à peu près les mêmes compétences que les 
deux autres régions et s’est vue attribuer d’autres part certaines des 
compétences de l’ancienne province du Brabant.

Les Commissions communautaires
Le champ des compétences communautaires s’étend également 
sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale sur les institutions 
et organismes selon leur « régime » linguistique : la Communauté 
française sur les institutions exclusivement francophones et la Vlaamse 
Gemeenschap sur les néerlandophones.

Un mécanisme institutionnel propre a donc été élaboré afin d’appliquer 
ce régime particuliers et trois commissions communautaires ont 
été instituées en 1993 : la Commission communautaire française 
communément appelée « Cocof » ; la Vlaamse Gemeenschapscommisie,  
en abrégé « VGC » et la Commission communautaire commune ou  
« Cocom ».

❚   les transferts de compétences de la communauté 
française vers les régions et la cocof

Comme nous l’avons expliqué dans les introductions des Communautés 
et de la Communauté française, les difficultés de financement de cette 
dernière l’ont enjoint à instaurer des transferts de l’exercice de certaines 
de ses compétences aux Régions wallonne et de Bruxelles-Capitale ainsi 
qu’à la Cocof, qui se résument, pour ce qui concerne le périmètre de 
notre propos, aux infrastructures sportives.

Les autres compétences culturelles transférées n’entrant pas dans le 
champ de notre propos, nous n’en avons pas repris les dépenses dans 
les chapitres qui suivent. Il s’agit du tourisme, cogéré par la Cocof et 
la Région wallonne, de la promotion sociale, de la reconversion et du 
recyclage professionnels, gérés au niveau des Régions.

Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007
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1 Décret du Conseil régional wallon du 23 décembre 1993.

La Région wallonne - RW

Les « Monuments et Sites », principales dépenses de nature culturelle de 
la Région wallonne, ont migré des Communautés aux Régions en 1988, 
dans le cadre des lois spéciales de réformes institutionnelles du 8 août 
1988 qui modifiaient celles du 8 août 1980.

Ce transfert ne vaut pas pour la Communauté germanophone qui 
continue à gérer elle-même, sur son territoire, ses propres monuments 
et sites (mais pas les fouilles). Pour lui donner les moyens nécessaires à 
l’exercice de cette mission, la Région wallonne lui octroie depuis 19941  

une dotation inscrite dans son budget. C’est donc logiquement dans le 
tableau des dépenses culturelles et sportives de la Région wallonne que 
nous faisons figurer ces crédits, même s’ils se rapportent à des activités 
menées en réalité par la Communauté germanophone.

Le cinéma est et reste une compétence communautaire. Toutefois, 
depuis 2001, la Région wallonne a aussi inscrit dans son budget des 
crédits pour des productions cinématographiques. S’ils ont une portée 
culturelle, ces crédits ont aussi sous l’angle des industries culturelles, 
une vocation économique, plus en conformité avec les politiques 
régionales. En effet, en créant le Pôle de l’image et les Bureaux d’Accueil 
du Tournage wallon (BATW), la Région veut soutenir le développement, 
sur le territoire wallon, d’une industrie de l’audiovisuel qui valorise les 
acteurs régionaux (maisons de productions, techniciens, comédiens…) 
et attire des productions étrangères disposées à réaliser tout ou partie 
de leur projet cinématographique en Wallonie. 

Pour rappel, enfin, dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord de la 
Saint-Quentin, la Communauté française a aussi transféré en 1994 à la 
Région wallonne (en même temps que le tourisme, la promotion sociale 
et la reconversion professionnelle), le financement des infrastructures 
sportives. Puisque nous incluons les dépenses en faveur du sport dans le 
périmètre de notre étude, ce programme alimente aussi notre tableau. 

SourCeS
−  Ministère de la Région wallonne – Secrétariat général - Division du Budget – Direction 

des études.
−  Décret contenant le deuxième feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 

de la Région wallonne pour l’année budgétaire 1997, 17 décembre 1997 dans Moniteur 
belge, n°78 du 22 avril 1998.

−  Parlement wallon, Projets de décrets contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour les années budgétaires, 1998, 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004,  
2005, 2006, 2007 + les projets de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour les années budgétaires 1998, 
1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004, 2005, 2006, 2007.

Tous les crédits présentés dans ce tableau sont ajustés. Ils ont été obtenus par addition des crédits non 
dissociés et des crédits d’ordonnancement.
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
oIp

• Institut du patrimoine wallon  -      -      -      -      -      3 538    3 717    7 803    9 408    7 253    11 030    8 300    7 625   

programme 10.02 : service de la présidence
• Animation des vitrines de la Wallonie2  -      -      -      -      -      -      -      248    2    248    250    270    191   

• Fêtes de Wallonie3  -      -      -      -      -      -      406    406    456    456    456    456    445   

•  Participation de la RW au capital d'une soc. immobilière en 
faveur de la RTBF  -      -      -      -      -      -      -      -      4 348    1 000    7 100    7 100    7 100   

•  Subventions diverses en faveur de la culture4  761    1 108    1 157    2 327    1 988    2 625    2 989    2 623    2 606    2 827    3 035    2 354    2 251   
•  Participation de la RW aux manifestations sportives5  -      -      -      -      1 983    615    744    198    198    646    588    445    304   
programme 11.02 : restructuration et développement
•  Actions de sponsoring : Grand-Prix de F1 Spa-Francorchamps  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      1 500    -      -     
programme 11.06 : pme et classes moyennes
•  Bureau d'accueil de tournage wallon6  -      -      -      -      -      -      -      -      75    200    200    350    350   
•  Pôle de l'image (subventions pour fonctionnement)7  -      -      -      -      149    446    372    447    450    450    600    600    600   
programme 12.04 :  
promotion, diffusion et valorisation de la recherche
•  Subvention au Parc d'aventures scientifiques8  -      -      -      -      744    992    1 859    1 860    1 860    4 000    4 000    4 500    4 500   
programme 14.01 : affaires intérieures
•  Subvention à l'asbl T.R.W. 9  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      100    100   
programme 14.05 : Infrastructures sportives10

•  Études, subventions  11 034    13 738    16 410    22 457    29 204    25 429    22 605    21 993    21 923    23 489    29 408    24 435    30 038   
programme 15.06 : monuments, sites et fouilles
•  Dotation à la Deutschsprachigen Gemeinschaft11  1 019    1 078    1 140    2 229    1 197    1 356    1 480    1 542    1 593    1 602    1 662    1 716    1 828   
•  Monuments, sites et fouilles  30 094    24 098    27 199    29 824    34 529    48 304    62 003    39 100    47 556    38 130    37 183    35 169    41 657   
programme 16.02 : relations extérieures
•  Action de promotion de la RW au niveau international12  -      -      -      -      -      868    -      -      -      -      455    95    95   
programme 18.01 : tourisme
•  Subvention pour l'exposition Folon13  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      400   
programme 40.03 :  
dette indirecte ou reprise par la région
•  Dette indirecte liée au financement d'infrastructures sportives14  920    2 055    1 527    1 720    949    927    979    1 054    1 520    1 007    937    -      -     
programme 50.02 : secrétariat général du met
•  Constructions et aménagements au circuit de Francorchamps  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      300    29   
programme 50.04 : Implantation immobilière
•  Subvention à la Ville de namur pour la réalisation  

d'une oeuvre d'art  -      -      173    62    -      2    -      -      -      -      -      -      -     

•  Travaux d'aménagement du patrimoine wallon15  -      -      -      -      -      1 190    496    896    994    600    911    919    761   

totaL en Ke courants  43 828    42 077    47 606    58 619    70 743    86 292    97 650    78 170    92 989    81 908    99 315    87 109    98 274  
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
oIp

• Institut du patrimoine wallon  -      -      -      -      -      4 072    4 175    8 622    10 233    7 727    11 433    8 452    7 625   

programme 10.02 : service de la présidence
• Animation des vitrines de la Wallonie2  -      -      -      -      -      -      -      274    2    264    259    275    191   

• Fêtes de Wallonie3  -      -      -      -      -      -      456    449    496    486    473    464    445   

•  Participation de la RW au capital d'une soc. immobilière en 
faveur de la RTBF  -      -      -      -      -      -      -      -      4 729    1 065    7 359    7 230    7 100   

•  Subventions diverses en faveur de la culture4  951    1 357    1 394    2 777    2 346    3 021    3 357    2 898    2 834    3 012    3 146    2 397    2 251   
•  Participation de la RW aux manifestations sportives5  -      -      -      -      2 340    708    836    219    215    688    609    453    304   
programme 11.02 : restructuration et développement
•  Actions de sponsoring : Grand-Prix de F1 Spa-Francorchamps  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      1 555    -      -     
programme 11.06 : pme et classes moyennes
•  Bureau d'accueil de tournage wallon6  -      -      -      -      -      -      -      -      82    213    207    356    350   
•  Pôle de l'image (subventions pour fonctionnement)7  -      -      -      176    513    418    494    489    479    622    611    600   
programme 12.04 :  
promotion, diffusion et valorisation de la recherche  -     

•  Subvention au Parc d'aventures scientifiques8  -      -      -      878    1 142    2 088    2 055    2 023    4 261    4 146    4 582    4 500   
programme 14.01 : affaires intérieures  -     
•  Subvention à l'asbl T.R.W. 9  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      102    100   
programme 14.05 : Infrastructures sportives10  -     
•  Études, subventions  13 789    16 821    26 801    34 467    29 266    25 389    24 302    23 845    25 024    30 481    24 881    30 038   
programme 15.06 : monuments, sites et fouilles  19 771   
•  Dotation à la Deutschsprachigen Gemeinschaft11  1 273    1 320    2 660    1 413    1 561    1 662    1 704    1 733    1 707    1 723    1 747    1 828   
•  Monuments, sites et fouilles  37 608    29 506    1 373    35 592    40 751    55 593    69 638    43 205    51 726    40 622    38 540    35 812    41 657   
programme 16.02 : relations extérieures  32 769   
•  Action de promotion de la RW au niveau international12  -      -      -      -      999    -      -      -      -      472    97    95   
programme 18.01 : tourisme  -     
•  Subvention pour l'exposition Folon13  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      400   
programme 40.03 :  
dette indirecte ou reprise par la région  -     

•  Dette indirecte liée au financement d'infrastructures sportives14  1 150    2 516    2 053    1 120    1 067    1 100    1 165    1 653    1 073    971    -      -     
programme 50.02 : secrétariat général du met  1 840   
•  Constructions et aménagements au circuit de Francorchamps  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      305    29   
programme 50.04 : Implantation immobilière  -     
•  Subvention à la Ville de namur pour la réalisation  

d'une oeuvre d'art  -      -      74    -      2    -      -      -      -      -      -      -     

•  Travaux d'aménagement du patrimoine wallon15  -      -      208    -      -      1 370    557    990    1 081    639    944    936    761   

totaL en Ke constants  54 771    51 519    57 356    69 957    83 491    99 314    109 675    86 377    101 142    87 260    102 940    88 701    98 274   

n cuLture        n mÉdIas        n monuments, sItes et patrImoIne        n sport
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  761    1 108    1 330    2 389    2 732    4 487    5 254    4 889    4 922    7 283    7 946    7 405    7 691   

mÉdIas  -      -      -      -      149    446    372    447    4 873    1 650    7 900    8 050    8 050   

monuments, sItes et patrImoIne  31 113    25 176    28 339    32 053    35 726    54 388    67 696    49 589    59 553    47 833    51 036    46 374    52 062   

sport  11 954    15 793    17 937    24 177    32 136    26 971    24 328    23 245    23 641    25 142    32 433    25 280    30 471   

totaL en Ke courants  43 828    42 077    47 606    58 619    70 743    86 292    97 650    78 170    92 989    81 908    99 315    87 109    98 274  
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1   L’Institut du Patrimoine wallon (IPW) est un organisme à gestion séparée créé par le décret du 1er avril 1999 
pour valoriser (restauration et réhabilitation) les monuments devenus propriétés de la Région wallonne, 
mener en ce domaine des opérations immobilières, restaurer les biens classés inscrits à la demande du 
Gouvernement wallon sur une liste de sauvegarde, former aux métiers du patrimoine et sensibiliser la 
population au patrimoine wallon. Depuis 2002, les missions de l’IPW ont été progressivement élargies, 
d’où l’augmentation de la dotation que lui octroie la Région et qui figure dans le programme « Monuments 
et sites » du budget régional, qui est ainsi passée de 4.472.000 € en 2000 à 11.534.000 € sept ans plus 
tard. C’est, en effet l’IPW qui, désormais, a pris en charge l’organisation des Journées du Patrimoine, les 

publications patrimoniales de la Région, la gestion des ensembles architecturaux classés propriétés de la 
Région (comme les anciennes abbayes de Villers-la-Ville et de Stavelot) et les subventions au secteur privé 
pour la sensibilisation et la promotion des sites archéologiques et des fouilles. Signalons enfin que dans 
notre tableau, ne sont mentionnées que les dépenses liées aux missions décrétales de l’IPW ; ses dépenses 
de fonctionnement n’y figurent pas.

2   La Région wallonne dispose de trois vitrines (les Espaces Wallonie de Bruxelles, Charleroi et Liège) 
qu’elle gère comme des lieux privilégiés de promotion de l’image de la Région. Pour animer ses centres 
d’information ouverts au public, elle s’appuie sur l’expertise de partenaires d’envergure comme le Musée 

❚ Notes explicatives des tableaux

Évolution des budgets ventilés par secteur
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  951    1 357    1 602    2 851    3 224    5 164    5 901    5 402    5 354    7 759    8 236    7 540    7 691   

mÉdIas  -      -      -      -      176    513    418    494    5 300    1 758    8 188    8 197    8 050   

monuments, sItes et patrImoIne  38 881    30 826    34 143    38 253    42 164    62 595    76 032    54 795    64 774    50 959    52 899    47 221    52 062   

sport  14 939    19 337    21 610    28 853    37 927    31 041    27 324    25 685    25 714    26 785    33 617    25 742    30 471   

totaL en Ke constants  54 771    51 519    57 356    69 957    83 491    99 314    109 675    86 377    101 142    87 260    102 940    88 701    98 274   
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de la photo de Charleroi, l’Opéra royal de Wallonie, le Théâtre de la Monnaie, l’Orchestre philharmonique 
de Liège, le Musée des Beaux-Arts… Des expositions thématiques y sont organisées, de même que 
d’autres manifestations culturelles où sont soutenues des prestations d’artistes et d’artisans de Wallonie.

3   Sous l’intitulé Fêtes de Wallonie, se retrouvent d’abord les budgets dévolus aux études, relations publiques 
et prestations de services liées à la prise en charge des coûts inhérents à la préparation, à l’organisation 
et au suivi médiatique de cette manifestation; ensuite se retrouvent également les subventions que la 
Région accorde aux organisateurs locaux des Fêtes de Wallonie, notamment pour assurer la visibilité 
institutionnelle de la Région à cette occasion.

4    Les Subventions diverses en faveur de la culture reprennent des interventions de la Région wallonne 
pour des projets à cours ou moyens termes comme les 1,5 millions d’euros budgétisés sur trois ans 
pour organiser les festivités liées au 175e anniversaire de la Belgique et au 25e anniversaire de la Région 
wallonne (2005), le crédit de 372.000 € en 2001 pour la réalisation, dans le cadre de politiques croisées 
avec la Communauté française, d’un portail des institutions muséales en Wallonie ; une subvention à la 
RTBF pour la réalisation d’émissions mettant en valeur la Région wallonne (depuis 2000) ; des subventions 
au Domaine de La Hulpe pour des initiatives permettant de valoriser la propriété régionale et le musée 
Folon qui s’y trouve ; des subventions à l’Institut Jules Destrée ou encore à l’asbl Archéologie industrielle 
de la Sambre – Site du Bois du Cazier.

Évolution des budgets ventilés par secteur

n cuLture        

n mÉdIas        

n monuments, sItes et patrImoIne
n sport
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5   Depuis 2004, la Région wallonne prend part financièrement à l’organisation du « Tour de la Région 
wallonne » (cyclisme). Elle intervient également lorsque le Tour de France ou le Giro (Tour d’Italie) fait 
étape en Wallonie et pour l’organisation de l’Euro 2000. 

6    La constitution du Bureau d’accueil cinématographique de tournage en Wallonie a été approuvée par le 
Gouvernement wallon en décembre 2003 pour compléter le pôle économique représenté par Wallimage 
et Sowalfin. Aujourd’hui au nombre de trois, ces bureaux d’accueil ont pour mission de faire découvrir aux 
producteurs wallons et étrangers les avantages cinématographiques de la Wallonie et les inciter à y réaliser 
tout ou partie de leurs films. Concrètement, ils leur proposent une aide au repérage, une photothèque 
des sites classés par thème, des fichiers de techniciens et de comédiens, un soutien pour les demandes 
d’autorisation…

7    Le Pôle de l’image est un fonds d’investissement qui a pour but de soutenir la production cinématographique 
et audiovisuelle en Wallonie en octroyant divers moyens économiques et techniques aux entreprises 
du secteur (prêts, coproductions d’œuvres audiovisuelles, prises de participation, soutien administratif, 
recherche de lieux de tournage…). Il fut institué par le décret régional du 18 juillet 2000 et par le décret 
communautaire du 20 juillet 2000. Ce Pôle de l’image est installé à Mons depuis 2001 et s’organise autour 
des sociétés anonymes « Wallimage» et « Sowalim ». 

8    En vue d’assurer l’ouverture, puis le fonctionnement du Parc d’aventures scientifiques à Frameries, la 
Région wallonne lui octroie depuis 1999, une dotation permanente. Celle-ci, pour renforcer l’attractivité 
du site, a été considérablement augmentée à partir de 2004 ; une manière pour la Région de promouvoir 
la culture et développer le tourisme scientifique.

9   Depuis 2007, la Région wallonne octroie une subvention à l’asbl « Tour de la Région wallonne organisation » 
qui intervient à sa place auprès des communes concernées pour l’organisaiton des départs et arrivées du 
Tour de la Région wallonne.

10   En 1998, 1999 et 2000, la Région a voté, en infrastructures sportives, des subventions supplémentaires pour 
l’aménagement de stades de football en vue d’accueillir l’Euro 2000 et pour des travaux de construction 
ou d’aménagement des grandes infrastructures sportives. Depuis 2004, il existe une subvention à 
l’association intercommunale pour l’exploitation du circuit de Spa Francorchamps. Un autre pilier du 
programme est le soutien au sport de rue ; les investissements régionaux visent ici plus spécifiquement 
les animations sociales de quartier.

11    La Région wallonne octroie à la Communauté germanophone une dotation pour qu’elle puisse mener 
sur son territoire, sa propre politique en matière de sauvegarde des monuments et sites. Le montant, 
beaucoup plus important, de cette dotation en 1998 s’explique par l’ajout, au cours de l’exercice, d’une 
dotation exceptionnelle destinée à l’apurement de l’encours au 31/12/1993.

12   Le programme Promotion de la Région wallonne au niveau international donne à la Région les moyens 
de prolonger sur la scène internationale son action politique propre et de renforcer à la fois son image 
et sa visibilité à l’étranger, principalement dans ses compétences. De ce programme, nous n’avons donc 
retenu que les allocations dont la portée clairement culturelle ou sportive ont pu y être identifiées. Il s’agit, 
par exemple, du financement de la participation de la Wallonie aux grandes expositions internationales 
comme celle d’Hanovre en 2000, d’Aichi en 2005 et de Saragosse en 2008.

13   Nous avons choisi de mentionner dans notre tableau une nouvelle allocation de base inscrite depuis 
2007 dans la division organique propre au tourisme en raison de sa portée culturelle, même si l’initiative 
est présentée aussi comme la mise en place d’un produit d’appel touristique. Il s’agit du financement de 
l’organisation et de la promotion d’un parcours d’expositions des œuvres de Jean-Michel Folon prévu 
pour 2008 au château Solvay de La Hulpe, à Waha (commune de Marche-en-Famenne) et dans d’autres 
localités wallonne.

14   Lors du transfert de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne, celle-ci s’est 
aussi engagée à reprendre des emprunts et amortissements liés à ces matières qui avaient été initialement 
souscrits par la Communauté française. C’est le cas d’une ligne de crédit de 12.394.676 € réservée aux 
infrastructures sportives. Les engagements ont été contractés en 1993 et 1994 et l’échéance fixée à 2015. 
Notre tableau présente jusqu’en 2005 l’addition de ces charges d’emprunts et d’amortissements. Au-
delà, il n’est plus possible de les identifier dans le budget. En effet, depuis l’adoption de la méthodologie 
SEC 95 pour l’élaboration de la comptabilité régionale, les charges découlant des reprises de dettes sont 
désormais intégrées dans les dépenses du programme 40.02 « Dette directe » et plus particulièrement 
dans l’allocation de base 21.01 « Intérêts de la dette régionale consolidée non spécialement affectée, y 
compris les charges accessoires ». Or à ce stade, ni les tableaux budgétaires, ni les programmes justificatifs 
ne nous permettent de descendre à un niveau de détail où les emprunts et amortissements liés à ces prêts 
seraient identifiables.

15   Les montants financiers budgétisés pour couvrir les travaux de construction et de rénovation effectués 
dans les bâtiments administratifs de la Région wallonne ou pour permettre à cette dernière d’acquérir 
certains biens immobiliers (AB 72.03 du programme 4 de la DO 50) concernent notamment des immeubles 
classés du patrimoine wallon. Il nous a donc semblé opportun de les identifier (ce qui est possible via les 
programmes justificatifs du budget à partir de 2000) et de les reprendre d’une manière globale dans notre 
tableau.
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgIon waLLonne 
dépenses en euros constants par habitant  17 €  16 €  17 €  21 €  25 €  30 €  33 €  26 €  30 €  26 €  30 €  26 €  29 € 

sport
30 471
31 %

cuLture
7 691
8 % mÉdIas

8 050
8 %

monuments, sItes 
et patrImoIne

52 062
53 %

RW : ventilation des dépenses culturelles et sportives en milliers d'euros - 2007❚ Commentaires 

>  En subventionnant des programmes d’aide à la réinsertion professionnelle de chômeurs 
dans le secteur non-marchand via les Aides à la promotion de l’emploi (APE), la Région 
wallonne soutient aussi, par le biais de l’emploi, les secteurs culturel et sportif. Cependant 
l’absence de statistiques par secteur au sein du non-marchand ne nous permet pas, à l’heure 
actuelle d’estimer cette aide indirecte de la Région pour la culture et le sport.

>  À titre d’information et toujours pour donner une idée des ordres de grandeur, le 
rapport crédits culturels et sportifs (100.126.000 €)/crédits totaux de la Région wallonne 
(6.418.865.000 €) pour 2007 s’établit autour de 1,6%. Rappelons, par rapport à ce ratio, 
somme toute peu important, que la Région wallonne n’a pas réellement de compétences 
culturelles et sportives puisque que ces prérogatives sont dévolues aux communautés.

>   La part du sport dans les budgets culturels et sportifs de la Région wallonne est de 31% 
en 2007, 29 % en 2006 et 33% en 2005. Les dépenses dominantes au sein de ces budgets 
se rapportent aux infrastructures du patrimoine wallon : 53% en 2006 et 2007, 51% en 
2005. Restent 16% pour la culture proprement dite en 2005 et 2007 et 18% en 2006. Si l’on 
distingue, parmi ces dépenses culturelles, les crédits destinés aux Médias, ceux-ci ont connu 
une belle progression puisque représentant seulement 0,2% des dépenses culturelles et 
sportives de la Région wallonne en 1999, ils atteignent pratiquement 9% de ces mêmes 
dépenses en 2007. 

>   L’examen, année par année, du budget culturel et sportif de la Région wallonne, révèle une 
progression en dents de scie. Cette tendance s’explique par le fait que les programmes les 
plus importants retenus dans notre périmètre d’investigation sont destinés au financement 
d’infrastructures, qu’elles soient liées au patrimoine ou aux activités sportives (par exemple la 
construction d’un stade ou la rénovation d’une cathédrale). Il s’agit donc de projets, parfois 
très importants, mais toujours ponctuels, qui n’ont besoin de financement que pendant 
quelques années. La fin d’un ou plusieurs chantiers peut donc entraîner l’année suivante, 
une baisse significative des crédits imputés à tel ou tel programme.

>  Ceci explique que, calculées en euros constants de 2007, les dépenses culturelles et 
sportives de la Région wallonne par habitant ont évolué également en dent de scie, même 
si, globalement une progression remarquable se dessine depuis 1999.

n cuLture    n  mÉdIas    n monuments, sItes et patrImoIne    n sport

Total : 98.274  K euros2007
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La Région de Bruxelles-Capitale - RBC

Au même titre que les Régions wallonne et flamande, la Région de Bruxelles-Capitale 
(RBC), consacre des crédits à des matières qui présentent à l’évidence une nature 
culturelle : il s’agit d’interventions ponctuelles dans des manifestations à caractère 
culturel qui participent du développement de l’image de la région et de prises en 
charge, par délégation de la Communauté française, de dépenses concernant 
les infrastructures sportives communales. Toutefois, le « poste culturel » le plus 
important de la Région reste les Monuments et Sites, compétences déléguées aux 
Régions lors de la révision constitutionnelle de 1988.

SourCeS
−  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale. Projets d'ordonnance contenant l'ajustement 

du Budget général des dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale pour les années 
budgétaires 1995, 1997, 1998, 1999, 2000, 2001 et 2003. Moniteur belge du 8/01/1997 
contenant le deuxième ajustement du Budget général des dépenses de la Région de 
Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1996. 

−  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, Budget des recettes et des dépenses pour 
l'année budgétaire 2002.

−  Ordonnance du 9 décembre 2004 contenant l’ajustement du Budget général des 
Dépenses de la Région de Bruxelles - Capitale pour l’année budgétaire 2004.

−  Ordonnances contenant le deuxième ajustement du Budget général des Dépenses de la 
Région de Bruxelles – Capitale pour les années budgétaires 2005, 2006 et 2007.

Les montants figurant dans ce tableau résultent jusqu’en 2005 de l’addition des crédits non dissociés, des 
crédits d’ordonnancement, des crédits variables et des crédits pour les années antérieures. A partir de 2006, 
l’application de la nouvelle comptabilité publique implique la suppression, dans les budgets, des crédits non 
dissociés. Dorénavant, seuls les crédits d’ordonnancement, d’engagement et les crédits d’ordonnancement ou 
d’engagement variables seront mentionnés. Dans ce contexte, le budget 2006 est un peu particulier parce qu’il 
doit faire la transition entre les règles de comptabilité anciennes et nouvelles. nous avons donc repris dans nos 
tableaux pour cette année-là, les crédits appelés « crédits de liquidation » c’est-à-dire des crédits résultant de la 
transformation de crédits non dissociés qui n’étaient pas exécutés à 100% en année « t » (car ils étaient encore 
partiellement liquidés en année « t+1 »), mais qui pour la transition, ont été réduits au pourcentage attendu de 
leur exécution en 2006. Les crédits mentionnés dans le tableau pour l’année 2007 sont par contre les crédits 
d’ordonnancement ramenés à leur niveau d’exécution réelle dans l’année.
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la Région de Bruxelles - Capitale  1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 20021 2003 2004 2005 2006 2007
d.o. 12 Équipements et déplacements

• Œuvres d'art dans l'infrastructure  1 438    1 943    2 139    2 737    1 061    530    941    1 498    1 985    1 000    1 000    1 350    1 550   

d.o. 14 pouvoirs locaux
• Transformations d'infrastructures sportives  -      4 261    4 261    5 260    2 231    4 115    3 223    1 526    2 000    3 337    5 000    5 000    5 000   

d.o. 17 monuments et sites2  6 906    10 141    8 322    11 926    12 647    16 133    16 963    15 174    14 776    14 362    20 304    19 419    22 010   

d.o. 22 coordination de la politique du gouvernement, 
relations extérieures, Initiatives communes
• 22.1 Promotion de l'image nationale et internationale de la Région3  644    999    1 051    1 058    1 554    3 049    2 992    3 199    3 039    2 972    1 490    1 736    1 815   
• 22.2 Relations extérieures  394    1 222    1 190    1 257    1 267    1 239    1 106    1 008    960    1 124    2 056    1 872    2 555   
• 22.3 Promotion de l'image nationale et internationale de Bxl  -      -      -      -      -      -      -      75    75    75    75    75    75   
• 22.3 Subvention à  l'asbl Flagey  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      500    350    1 000   
• 22.3 Subsides mise en place de formation sportive4  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      2 500    3 500   
promotion de l'information audiovisuelle pour la région5  558    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     
soutien à des manifestations culturelles6  -      124    198    2 206    1 636    1 065    620    -      -      -      -      -      1 991   
valorisation et restauration de monuments et sites7  35    -      -      992    1 988    -      -      -      -      181    585    440    885   

totaL en Ke courants  9 975    18 690    17 161    25 436    22 384    26 131    25 845    22 480    22 835    23 051    31 010    32 742    40 381   

44

1   Lors de la phase d’élaboration du budget 2002, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a 
décidé de limiter à 95% de leur niveau initial de 2001 toutes les dépenses de fonctionnement du ministère, 
des cabinets, des para régionaux* et des services à gestion séparée. Les dépenses de personnel ne sont 
pas concernées. Ceci explique donc les baisses de crédits constatées ici et là dans notre tableau entre 
2001 et 2002.

2   Les deux principaux programmes de la Division organique 17 – Monuments et Sites permettent à la Région 
bruxelloise de remplir deux grandes missions : mener une politique de sensibilisation au patrimoine de la 
région (publications, info point, journées du patrimoine, classes du patrimoine, sites Web…) et intervenir 
dans la préservation des monuments et sites classés. Estimant qu'elle avait accumulé un retard important 
dans l'entretien et la restauration de ces biens, la Région a décidé, à partir de 1998, de consentir un 
effort supplémentaire en faveur des Monuments et Sites. La perspective de Bruxelles, capitale culturelle 
européenne pour l'an 2000 n’était pas étrangère à cette décision. En 2005, une nouvelle augmentation a 
été convenue pour la sensibilisation du public au patrimoine et des subventions aux particuliers pour la 
sauvegarde de bâtiments importants (Cité moderne, maisons à la Grand Place, hôtel Métropole, maison 
Saint-Cyr…).

3   Ville-région, Bruxelles doit faire face à un double problème d’image : en Belgique, on a trop souvent 
tendance à la considérer comme une ville, tandis qu’à l’étranger, sa dimension culturelle et sociale est 
souvent occultée par l’image d’une région constituée d’autorités institutionnelles diverses et de sièges 
sociaux de groupes internationaux. D’où la nécessité d’une politique active de promotion de l’image 
nationale et internationale de la Région. À cette fin, la Région subsidie des événements et manifestations 
de qualité, s’adressant à un large public et bénéficiant, à l’étranger et/ou en Belgique, d’une certaine 
renommée. Quels sont ces événements ? Citons la célébration des 50 ans du Traité de Rome (2007), la 
subvention, à partir de 2005, à l’asbl Flagey, Mode et design en 2006, le Kunsten festival des Arts, Les Nuits 
Botanique, Couleur Café, Arts Musica, le Festival International de Bruxelles, le Festival du Film Fantastique… 
Dans le budget, ces événements sont cités nommément ou sont intégrés dans des programmes généraux 
qui ne nous permettent pas d’aller plus loin dans la ventilation et d’extraire de la masse les montants plus 
spécifiquement culturels ou sportifs. 

 

❚ Notes explicatives des tableaux
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la Région de Bruxelles - Capitale  1995 à 2007 n cuLture        n mÉdIas        n monuments, sItes        n sport

en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
d.o. 12 Équipements et déplacements

• Œuvres d'art dans l'infrastructure  1 797    2 379    2 577    3 266    1 252    610    1 057    1 655    2 159    1 065    1 037    1 375    1 550   

d.o. 14 pouvoirs locaux
• Transformations d'infrastructures sportives  -      5 217    5 134    6 277    2 633    4 736    3 620    1 686    2 175    3 555    5 183    5 091    5 000   

d.o. 17 monuments et sites2  8 630    12 417    10 026    14 233    14 926    18 567    19 052    16 767    16 072    15 300    21 045    19 774    22 010   

d.o. 22 coordination de la politique du gouvernement, 
relations extérieures, Initiatives communes
• 22.1 Promotion de l'image nationale et internationale de la Région3  805    1 223    1 266    1 263    1 834    3 509    3 360    3 535    3 305    3 166    1 544    1 768    1 815   
• 22.2 Relations extérieures  492    1 496    1 434    1 500    1 495    1 426    1 242    1 114    1 044    1 197    2 131    1 906    2 555   
• 22.3 Promotion de l'image nationale et internationale de Bxl  -      -      -      -      -      -      -      83    82    80    78    76    75   
• 22.3 Subvention à  l'asbl Flagey  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      2 546    3 500   
• 22.3 Subsides mise en place de formation sportive4  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      518    356    1 000   
promotion de l'information audiovisuelle pour la région5  697    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     
soutien à des manifestations culturelles6  -      152    239    2 633    1 931    1 226    696    -      -      -      -      -      1 991   
valorisation et restauration de monuments et sites7  44    -      -      1 184    2 346    -      -      -      -      193    606    448    885   

totaL en Ke constants  12 466    22 884    20 676    30 356    26 418    30 074    29 028    24 840    24 837    24 557    32 142    33 340    40 381   
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4   En 2004, le Gouvernement de la RBC a développé sa politique en faveur du sport pour renforcer la 
cohésion sociale, occuper le temps libre des jeunes et créer de l’emploi. Les budgets ont été attribués 
principalement à la construction et à la rénovation d’infrastructures sportives communales et plus 
particulièrement des piscines. Cet effort s’est maintenu et a même été augmenté à partir de 2006 grâce 
aux montants dégagés par l’accord de coopération Beliris. 

5   Depuis 1996, la promotion de l'information audiovisuelle pour la région de Bruxelles-Capitale, et plus 
particulièrement la subvention à Télé-Bruxelles, est à charge de la Commission communautaire française.

6   Nous avons regroupé sous l’intitulé Soutien à des manifestations culturelles, les dépenses consenties par 
la Région bruxelloise pour sa participation à l’Exposition universelle d’Hanovre (2000) pour l’organisation 
de Bruxelles capitale culturelle de l’Europe (2000) et pour la célébration des 50 ans du Traité de Rome 
(2007).

 

7  De même, la Valorisation et la restauration de monuments et sites additionne les crédits destinés à la 
quote part régionale pour la troisième phase de restauration de la cathédrale Saint Michel, à la valorisation 
des souterrains de la Place royale et aux frais d’installation du Bureau des grands événements du BITC 
(Bruxelles International-Tourisme & Congrès) destiné, notamment,   à coordonner et impulser sur le 
territoire bruxellois des événements comme la fête de l’Iris, Plaisirs d’hiver, le Summer Festival…
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  2 476    4 288    4 578    7 258    5 518    5 883    5 659    5 780    6 059    5 171    5 121    5 383    8 986   

mÉdIas  558    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     

monuments, sItes  6 941    10 141    8 322    12 918    14 635    16 133    16 963    15 174    14 776    14 543    20 889    19 859    22 895   

sport  -      4 261    4 261    5 260    2 231    4 115    3 223    1 526    2 000    3 337    5 000    7 500    8 500   

totaL en Ke courants  9 975    18 690    17 161    25 436    22 384    26 131    25 845    22 480    22 835    23 051    31 010    32 742    40 381   
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cuLture  3 094    5 250    5 516    8 662    6 512    6 771    6 356    6 387    6 590    5 509    5 308    5 481    8 986   

mÉdIas  697    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     

monuments, sItes  8 674    12 417    10 026    15 417    17 272    18 567    19 052    16 767    16 072    15 493    21 651    20 222    22 895   

sport  -      5 217    5 134    6 277    2 633    4 736    3 620    1 686    2 175    3 555    5 183    7 637    8 500   

totaL en Ke constants  12 466    22 884    20 676    30 356    26 418    30 074    29 028    24 840    24 837    24 557    32 142    33 340    40 381   
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgIon de BruxeLLes-capItaLe 
dépenses en euros constants par habitant

 13 €  24 €  22 €  32 €  28 €  31 €  30 €  25 €  25 €  25 €  32 €  33 €  39 € 

sport
8 500
21 %

cuLture
8 986
22 %

monuments, sItes 
22 895
57 %

RBC : ventilation des dépenses culturelles et sportives en milliers d'euros - 2007❚ Commentaires 

>  Pour l’année 2007, la Région de Bruxelles-Capitale dispose d’un budget ajusté global de 
2.943.884.000 €. Le ratio budget culturel et sportif/budget global atteint ainsi, pour cette 
même année 1,3% ; soit une légère augmentation par rapport aux années 2005 et 2006 
(1,2%), 2004 (1%), 2003 (1,1%) et 2002 (1,2%), mais une légère baisse par rapport à 2000 
et 2001 (1,5%). Rappelons que compte tenu des compétences gérées par la Région, la 
proportion mise ici en évidence ne doit être considérée que pour l’ordre de grandeur qu’elle 
donne dans le budget régional.

>  Quant aux montants dépensés par habitant par la Région, ils sont passés, exprimés en euros 
constants de 2007, de 13 € en 1995 à 39 € en 2007, avec une forte augmentation dans les 
années qui ont précédé ‘Bruxelles Capitale européenne de la culture’.

48

n cuLture    n monuments, sItes    n sport

Total : 40.381  K euros2007



Suite au transfert de compétences entre la Communauté française et 
les Régions qui la composent, la Commission communautaire française 
se trouve aujourd’hui dotée d’un statut particulier dans le détail duquel 
nous n’entrerons pas ici, tant il est complexe. Signalons simplement 
que, même si elle constitue une entité juridique propre, la COCOF est 
soumise à un dédoublement fonctionnel : en tant qu’héritière des 
compétences de l’ancienne Commission française de la Culture et de 
l’ancienne province du Brabant, elle agit en promulguant arrêtés et 
règlements, comme une entité subordonnée et décentralisée, placée 
sous la tutelle de la Communauté française. Par contre, dans le 
domaine des matières qui lui ont été transférées par la Communauté 
française à la suite des accords dits de la Saint-Michel et de la Saint-
Quentin, elle devient une entité fédérée autonome et gouverne par 
décret, exactement comme le font les Communautés et les Régions. 

En raison de cette situation, l’organe législatif de la COCOF – 
l’Assemblée de la Commission communautaire française – adopte 
chaque année deux budgets : l’un réglementaire et alimenté 
principalement par une dotation de la Communauté française et par 
une dotation de la Région de Bruxelles-Capitale ; l’autre décrétal et 
financé cette fois par les recettes propres de la COCOF, par des dotations 
spéciales de la Communauté française destinées à assumer la charge 
des matières transférées, par un droit de tirage sur le budget de la 
Région de Bruxelles-Capitale et par deux dotations de cette dernière 
pour prendre en charge les compétences héritées de la province du 
Brabant. Globalement, ce budget décrétal représente 95,4% des 
dépenses de la Commission en 2007 et 96,2% en 2006.

SourCeS
−  Commission communautaire française – Règlements et décrets contenant le budget 

général des dépenses de la Commission communautaire française pour les années 
budgétaires 1995, 1996, 1997, 1998, 1999, 2000, 2001 et 2002.

−  Assemblée de la Commission communautaire française, Projet de décret et de règlement 
ajustant le budget général des dépenses de la Commission communautaire française 
pour l’année budgétaire 2003, 6 novembre 2003, 5-II A et B (2003-2004) n°1. 

−  Assemblée de la Commission communautaire française, Décret ajustant le budget général 
des dépenses de la Commission communautaire française pour l’année budgétaire 2004 
+ Règlement ajustant le budget général des dépenses de la Commission communautaire 
française pour l’année budgétaire 2004.

−  Parlement francophone bruxellois (Commission communautaire française), Décret 
contenant le deuxième feuilleton d’ajustements du budget général des dépenses de 
la Commission communautaire française pour l’année budgétaire 2005 + Règlement 
contenant le deuxième feuilleton d’ajustements du budget général des dépenses de la 
Commission communautaire française pour l’année budgétaire 2005.

−  Parlement francophone bruxellois (Commission communautaire française), Décrets 
ajustant le budget général des dépenses de la Commission communautaire française 
pour les années budgétaires 2006 et 2007 + Règlements ajustant le budget général des 
dépenses de la Commission communautaire française pour les années budgétaires 2006 
et 2007.

Les crédits mentionnés représentent l’addition des crédits non dissociés, des crédits d’ordonnancement et des 
crédits pour les années antérieures des budgets ajustés.

Dans un souci de conformité, notre tableau présente de manière 
distincte les dépenses culturelles et sportives des deux budgets de la 
COCOF.
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la COCOF – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgLementaIre  5 528    6 089    9 955    9 601    9 078    8 852    8 567    8 709    8 665    9 145    9 906    10 106    10 248   
do 10 - administration

• Travaux Maison de la Francité et Musée du Jouet1  149    99    -      111    211    -      -      -      -      -      -      -      -     

do 11 - culture, jeunesse, sports, éducation permanente, 
audio-visuel et enseignement
• 11.1. Culture2

• 11.1.1. Support de la politique culturelle en général3  890    1 378    2 650    2 568    1 739    1 307    1 124    1 039    773    1 176    1 551    1 235    1 395   

• 11.1.2. Danse, musique, théâtre  654    704    1 217    1 353    1 589    1 472    1 398    1 423    1 431    1 396    1 375    1 551    1 541   
• 11.1.3. Livre, littérature et langue française4  354    354    885    890    897    920    979    1 010    1 049    1 058    1 069    1 199    1 224   
• 11.1.4. Folklore, Tourisme  25    25    37    42    34    32    32    40    40    35    35    35    35   
• 11.1.5. Arts plastiques, Musées5  389    389    640    578    454    739    714    714    756    756    714    764    762   
• 11.1.6. Audiovisuel6  1 125    1 500    2 253    1 998    2 030    2 102    2 149    2 194    2 325    2 391    2 842    2 835    2 775   
• 11.1.7. Centres culturels  240    240    240    240    248    372    372    387    387    402    365    393    393   

• 11.2. Sports et jeunesse
• 11.2.1. Jeunesse, ludothèques  325    322    421    342    287    312    307    322    388    397    397    400    400   
• 11.2.2. Sports  206    208    563    473    513    545    555    633    633    640    664    664    693   

• 11.3. education à la culture7  635    421    476    421    456    451    337    335    335    335    335    446    446   
• 11.4. education permanente, activités socio-culturelles  449    449    573    585    620    600    600    612    548    559    559    584    584   
• 11.5.  Activités culturelles pour seniors8  87    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     
dÉcretaL  3 067    3 508    3 135    4 541    4 653    5 319    1 998    1 850    1 621    2 082    3 229    3 558    3 552   
do 22 - aide aux personnes9

• 22.2.   Cohabitation des communautés locales 
Subvention à l'ASBL CBAI  129    129    129    129    129    129    131    218    218    223    228    145    145   

do 28 - Équipements sportifs10  144    340    416    421    359    173    174    174    168    187    180    282    179   
do 29 - dépenses liées à la scission de la  
province de Brabant11

• 29.2. Complexe sportif  687    972    1 063    1 249    1 438    1 591    1 425    1 260    1 210    1 622    1 711    2 048    2 135   

•  29.5. Dépenses relatives à la culture, aux affaires sociales  
et à la santé  2 107    2 067    40    15    -      -      -      -      -      -      -      -      -     

do 30 - relations internationales et politique générale12

• 30.1. Politique générale - Participation au Plan Magellan13  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      1 060    1 060    1 060   
• 30.2. Infrastructures CIVA  -      -      1 487    2 727    2 727    3 426    268    198    25    50    50    23    33   

totaL en Ke courants  8 595    9 597    13 090    14 142    13 731    14 171    10 565    10 559    10 286    11 227    13 135    13 664    13 800   
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgLementaIre  5 528    6 089    9 955    9 601    9 078    8 852    8 567    8 709    8 665    9 145    9 906    10 106    10 248   
do 10 - administration

• Travaux Maison de la Francité et Musée du Jouet1  186    121    -      132    249    -      -      -      -      -      -      -      -     

do 11 - culture, jeunesse, sports, éducation permanente, 
audio-visuel et enseignement
• 11.1. Culture2

• 11.1.1. Support de la politique culturelle en général3  1 112    1 687    3 193    3 065    2 052    1 504    1 262    1 148    841    1 253    1 608    1 258    1 395   

• 11.1.2. Danse, musique, théâtre  817    862    1 466    1 615    1 875    1 694    1 570    1 572    1 556    1 487    1 425    1 579    1 541   
• 11.1.3. Livre, littérature et langue française4  442    433    1 066    1 062    1 059    1 059    1 100    1 116    1 141    1 127    1 108    1 221    1 224   
• 11.1.4. Folklore, Tourisme  31    31    45    50    40    37    36    44    44    37    36    36    35   
• 11.1.5. Arts plastiques, Musées5  486    476    771    690    536    851    802    789    822    805    740    778    762   
• 11.1.6. Audiovisuel6  1 406    1 837    2 714    2 384    2 396    2 419    2 414    2 424    2 529    2 547    2 946    2 887    2 775   
• 11.1.7. Centres culturels  300    294    289    286    293    428    418    428    421    428    378    400    393   

• 11.2. Sports et jeunesse
• 11.2.1. Jeunesse, ludothèques  406    394    507    408    339    359    345    356    422    423    411    407    400   
• 11.2.2. Sports  257    255    678    564    605    627    623    699    688    682    688    676    693   

• 11.3. education à la culture7  794    515    573    502    538    519    379    370    364    357    347    454    446   
• 11.4. education permanente, activités socio-culturelles  561    550    690    698    732    691    674    676    596    596    579    595    584   
• 11.5.  Activités culturelles pour seniors8  109    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     
dÉcretaL  3 833    4 295    3 777    5 419    5 492    6 122    2 244    2 044    1 763    2 218    3 347    3 623    3 552   
do 22 - aide aux personnes9

• 22.2.   Cohabitation des communautés locales 
Subvention à l'ASBL CBAI  161    158    155    154    152    148    147    241    237    238    236    148    145   

do 28 - Équipements sportifs10  180    416    501    502    424    199    195    192    183    199    187    287    179   
do 29 - dépenses liées à la scission de la  
province de Brabant11

• 29.2. Complexe sportif  859    1 190    1 281    1 491    1 697    1 831    1 600    1 392    1 316    1 728    1 773    2 085    2 135   

•  29.5. Dépenses relatives à la culture, aux affaires sociales  
et à la santé  2 633    2 531    48    18    -      -      -      -      -      -      -      -      -     

do 30 - relations internationales et politique générale12

• 30.1. Politique générale - Participation au Plan Magellan13  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      1 099    1 079    1 060   
• 30.2. Infrastructures CIVA  -      -      1 792    3 254    3 218    3 943    301    219    27    53    52    23    33   

totaL en Ke constants  10 741    11 751    15 771    16 877    16 205    16 309    11 866    11 668    11 188    11 961    13 614    13 914    13 800   

n cuLture        n mÉdIas         n sport
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgLementaIre 5 528 6 089 9 955 9 601 9 078 8 852 8 567 8 709 8 665 9 145 9 906 10 106 10 248

cuLture 4 197 4 381 7 139 7 130 6 535 6 205 5 863 5 882 5 707 6 114 6 400 6 607 6 780

mÉdIas 1 125 1 500 2 253 1 998 2 030 2 102 2 149 2 194 2 325 2 391 2 842 2 835 2 775

sport 206 208 563 473 513 545 555 633 633 640 664 664 693

dÉcretaL 3 067 3 508 3 135 4 541 4 653 5 319 1 998 1 850 1 621 2 082 3 229 3 558 3 552

cuLture 2 236 2 196 1 656 2 871 2 856 3 555 399 416 243 273 1 338 1 228 1 238

mÉdIas - - - - - - - - - -  1 060    1 060    1 060   

sport 831 1 312 1 479 1 670 1 797 1 764 1 599 1 434 1 378 1 809 1 891 2 330 2 314

totaL en Ke courants 8 595 9 597 13 090 14 142 13 731 14 171 10 565 10 559 10 286 11 227 13 135 13 664 13 800

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgLementaIre 64% 63% 76% 68% 66% 62% 81% 82% 84% 81% 75% 74% 74%

dÉcretaL 36% 37% 24% 32% 34% 38% 19% 18% 16% 19% 25% 26% 26%

totaL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgLementaIre 64% 63% 76% 68% 66% 62% 81% 82% 84% 81% 75% 74% 74%

dÉcretaL 36% 37% 24% 32% 34% 38% 19% 18% 16% 19% 25% 26% 26%

totaL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

rÉgLementaIre 6 908 7 455 11 994 11 458 10 714 10 188 9 622 9 623 9 425 9 743 10 268 10 291 10 248

cuLture 5 245 5 364 8 601 8 509 7 713 7 141 6 585 6 500 6 207 6 514 6 634 6 728 6 780

mÉdIas 1 406 1 837 2 714 2 384 2 396 2 419 2 414 2 424 2 529 2 547 2 946 2 887 2 775

sport 257 255 678 564 605 627 623 699 688 682 688 676 693

dÉcretaL 3 833 4 295 3 777 5 419 5 492 6 122 2 244 2 044 1 763 2 218 3 347 3 623 3 552

cuLture 2 794 2 689 1 995 3 426 3 371 4 091 448 460 264 291 1 387 1 250 1 238

mÉdIas - - - - - - - - - -  1 099    1 079    1 060   

sport 1 038 1 606 1 782 1 993 2 121 2 030 1 796 1 585 1 499 1 927 1 960 2 373 2 314

totaL en Ke constants 10 741 11 751 15 771 16 877 16 205 16 309 11 866 11 668 11 188 11 961 13 614 13 914 13 800
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BUDGeT ReGLeMenTAIRe
1   La Maison de la Francité et le Musée du Jouet sont deux établissements gérés et financés par la 

COCOF qui est aussi propriétaire des bâtiments. De 1995 à 1999, des crédits destinés à d’importants 
travaux d’entretien ont été exceptionnellement inscrits dans la DO 10 Administration du budget 
réglementaire.

2   La COCOF apporte un soutien au secteur culturel bruxellois en accordant des subventions à des 
associations publiques et privées actives dans le domaine culturel en général et dans la diffusion 
de proximité. Ces subventions permettent aussi d’aider les centres culturels non reconnus en 
attendant qu’ils obtiennent éventuellement une reconnaissance de la Communauté française. 
D’autres subventions sont versées chaque année à l’asbl CFC éditions (maison d’édition d’ouvrages 
en français qui valorisent le patrimoine artistique et architectural de Bruxelles et contribuent à l’image 
internationale de la ville et de la région ; librairie spécialisée dans la littérature belge de langue française 
et de jeunesse ; expositions, rencontres…), aux maisons locales des cultures, aux arts du cirque…

3  En 2003, la Cocof a intégré le Système européen des Comptes intégrés- 95 (SEC-95). Elle tient compte, 
désormais, dans son budget d’un périmètre de consolidation qui inclut les services à gestion séparée 
et les organismes d’intérêt public. Elle a dès lors introduit une nouvelle "Dotation au SGS Bâtiment" 
qui s’est substituée à la ligne de crédits Travaux bâtiments culturels. Elle a notamment servi à couvrir 
les frais d’aménagement du CIVA (Centre international pour la Ville et l’Architecture) et du Théâtre de 
la place des Martyrs ainsi que les travaux de rénovation de la Maison de la Francité, du Musée du Jouet 
et de l’ABCD (l’Association bruxelloise et brabançonne des Compagnies dramatiques). De même dans 
l’activité 2 de la Division 29 du budget décrétal (dépenses liées à la scission de la Province de Brabant), 
le financement des travaux d’aménagements et de rénovation des bâtiments du Complexe sportif 
d’Anderlecht se fait désormais par l’intermédiaire du nouveau Service à gestion séparée Bâtiment.

4  Le budget réglementaire de la COCOF consacré aux livres, à la littérature et à la langue française 
inclut depuis 2006 un fonds de 100.000 € pour aider les bibliothèques communales à acquérir des livres 
en langues étrangères (romans en langues européennes ainsi qu’arabe et en turc ; livres pour enfants 
et adolescents et dictionnaires). De plus, pour promouvoir la lecture auprès des jeunes, une subvention 
de 25.000 € a été accordée en 2007 au Centre de littérature de Jeunesse de langue française à Bruxelles.

5   Entre 1999 et 2000, la croissance significative des crédits portés aux Arts plastiques et Musées 
(programme 1 de la DO 11) tient au transfert, sous cette rubrique, des budgets de fonctionnement de 
l’asbl CIVA, jusque-là inscrits dans l’activité 1 du même programme. À titre indicatif, depuis 2006, ces 
crédits s’élèvent à 256.000 €. 

6   À l’instar de la RTBF dans le budget audiovisuel de la Communauté française, la subvention à Télé-
Bruxelles absorbe, avec un budget de 2.090.000 € en 2007, 75% de l’allocation Audiovisuel du budget 
réglementaire de la COCOF. Une augmentation annuelle de la dotation de 90.000 € a été décidée en 
2003 pour dix ans, afin de résorber le déficit cumulé de la chaîne.  En outre, depuis 2005, des moyens 
supplémentaires sont votés pour permettre à Télé-Bruxelles de nouer des collaborations diverses entre 
sa rédaction et celles du journal Le Soir et de la chaîne BXL, radio City (radio privée du groupe Rtl).

7   Le programme 3 de la division 11 Éducation à la culture, était initialement appelé Activités 
parascolaires. Le pilier de cette politique est actuellement l’opération Anim’action , un programme 
visant à développer des projets culturels dans les écoles francophones de la région bruxelloise, mais 
aussi à créer des partenariats entre ces écoles et les milieux artistiques. Depuis 2006, les moyens de ce 
programme ont été renforcés (+ 38% d’augmentation) pour répondre au nombre toujours croissant de 
projets de qualités introduits.

8  En 1995, l’un des programmes de la DO 11 concernait le financement d’activités culturelles pour les 
seniors. Ce programme n’a plus été alimenté par la suite. Toutefois, à partir de 2000, on retrouve dans le 
programme 1 de la DO 11, Dépenses de promotion, publication, diffusion, des crédits destinés à favoriser 
l’accès à la culture pour les personnes âgées. Ce soutien de la COCOF a été accentué à partir de 2006.

BUDGeT DeCReTAL
9   Dans la division 22 – Aide aux personnes – du budget décrétal de la COCOF, se trouve un programme 

visant le financement d’une politique d’amélioration de la cohabitation entre communautés locales. 
Dans le budget décrétal de 1998, une allocation de base spécifique a été créée pour le Centre bruxellois 
d’Action interculturelle (CBAI). On estimait en effet que ce centre, voué à rendre des services aux 
associations de terrain, ne devait pas émarger, comme ce fut le cas jusque-là, à la même allocation de 
base que ses « clients ». En raison de la portée culturelle des missions du CBAI, le budget y afférant a 
logiquement sa place dans notre tableau. Néanmoins, comme avant 1998, les tableaux annexes aux 
décrets contenant le budget général des dépenses de la Commission n’isolent pas ce crédit, nous avons 
choisi d’appliquer le premier montant connu, c’est-à-dire celui de 1998, aux trois années qui précèdent. 
Notre intention étant ici de conserver un certain ordre de grandeur.

10   En 1995 et 1996, la division 28 du budget décrétal de la COCOF ne s’intitulait pas, comme aujourd’hui 
Équipements sportifs, mais Infrastructures sportives privées. Le programme permettait alors 
d’octroyer aux groupements sportifs qui en faisaient la demande des subventions pour des projets 
et des travaux relatifs à leurs installations sportives. L’adjonction, dans ce programme, de nouvelles 
allocations de base, comme des subventions aux associations pour l’acquisition de matériel médico-
sportif a nécessité le choix d’une appellation plus générale pour ce programme. L’opération Je suis 
sportif donc je rénove, approuvée par le Collège de la COCOF en juillet 1996, explique l’accroissement 
des budgets entre 1996 et 1999. Actuellement, cela concerne surtout des investissements en matière 
de petites infrastructures sportives privées, notamment dans les quartiers socialement défavorisés, ainsi 
qu’une dotation au S.G.S. Bâtiment pour financer les rénovations du Centre sportif de la Woluwe dont 
la COCOF est co-propriétaire.

11  Lorsqu’en 1994 la province du Brabant a cessé d’exister, la COCOF a pris en charge une partie des 
compétences provinciales transférées à Bruxelles ; en l’occurrence, les matières communautaires dans 
le domaine de la culture et de l’enseignement. Le budget décrétal de la Commission a alors intégré une 
nouvelle division (n°29) intitulée Dépenses liées à la scission de la province de Brabant. En 1995 
et 1996 y figurait, notamment, une allocation de base reprenant des dépenses destinées surtout à la 
culture et au sport. À partir de 1997, ces différents crédits ont été répartis dans les programmes culturels 
et sportifs correspondants des deux budgets de la COCOF. Les montants figurant encore dans notre 
tableau pour les années 1997 et 1998 ne sont plus que des crédits supplémentaires pour les années 
antérieures, destinés à régulariser certaines situations. 

12   Même s’il est clair qu’il existe dans la partie Relations internationales et politique générale du budget 
décrétal de la COCOF, des crédits à vocation culturelle ou sportive, nous avons fait le choix de ne pas 
les mentionner. D’abord parce que les inventorier nécessiterait des investigations dépassant le simple 
examen du budget. Ensuite parce qu’ils procèdent souvent de décisions politiques ponctuelles, prises 
au coup par coup et non de subventions ou d’allocations fixes figurant de manière récurrente dans le 
programme budgétaire s’y rapportant. Il y a cependant une exception que nous avons voulu signaler 
: les travaux d’aménagement et de rénovation du Centre international pour la Ville et l’Architecture (le 
CIVA). Cet important investissement immobilier concrétise l’engagement de la COCOF dans le cadre 
de l’organisation de Bruxelles capitale culturelle européenne en l’an 2000. Pour les années 1998, 1999 
et 2000, ce crédit est d’ailleurs mentionné dans le budget de la COCOF sous l’intitulé Infrastructure 
(Bruxelles 2000).

13   En 2004 apparaît une nouvelle allocation de base en DO 30 Politique générale : une intervention de 
la COCOF en faveur de la RTBF dans le cadre du Plan Magellan, une stratégie de réorganisation mise en 
place en 2002 pour rendre l’institution plus performante et rétablir son équilibre financier.
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COCOF : ventilation des dépenses culturelles et sportives en milliers d'euros - 2007

sport
2.314
17%

rÉgLementaIre
10.248

74%

cuLture
6.780
49%

support de 
La poLItIque 

cuLtureLLe en 
gÉnÉraL

danse, 
musIque, 
thÉâtre

LIvre, 
LIttÉrature 

Langue 
FrançaIse

arts 
pLastIques, 

musÉes

centres 
cuLtureLs

actIvItÉs 
socIaLes et 

cuLtureLLes

Jeunesse, 
Ludothèques

ÉducatIon à 
La cuLture

dÉcretaL
3.552
26%

10%

11%

9%

6%

3%
3%

4%

3%

mÉdIas
1.060

8%

❚ Commentaires 

>  En additionnant les crédits non dissociés, les crédits d’ordonnancement et les crédits pour 
les années antérieures des deux budgets de la COCOF (décrétal et réglementaire), nous 
obtenons pour 2007 un total de 329.621.000 €. Les dépenses culturelles et sportives des deux 
budgets s’élevant à 13.800.000 €, le ratio budget culturel et sportif/budget global atteint 
pour cette même année 4,2%. En 2006 et 2005, il est légèrement supérieur : respectivement 
4,3 et 4,4%. Par contre en 2000, il n’était que de 3,9%.

>  Une autre approche est de calculer le ratio pour chacun des deux budgets. Pour le 
budget réglementaire, il est de 69,% en 2004, 71% en 2005, 70,5% en 2006 et 70% en 
2007. Un pourcentage important, mais logique puisque les dotations en provenance de 
la Communauté française et de la Région de Bruxelles-Capitale qui alimentent ce budget 
sont destinées au financement des compétences culturelles de la COCOF et des missions 
culturelles héritées de l’ancienne province de Brabant. Seuls les charges d’administration 
et le financement de programmes liés à la petite enfance et aux activités parascolaires à 
caractère pédagogique, figurant dans ce budget, ne sont pas mentionnés dans notre tableau. 
Pour le budget décrétal, le ratio budget culturel et sportif/budget global est nettement 
inférieur : 0,75% en 2004, 1,10% en 2005, 1,20% en 2006 et 1,10% en 2007. L’augmentation 
du ratio entre 2004 et 2005 s’expliquant par l’ajout d’une nouvelle allocation de base, celle 
dévolue au Plan Magellan.
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n cuLture    n  mÉdIas    n sport

Total : 13.800  K euros2007

cuLture - 178 - 1%

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

cocoF 
dépenses en euros constants par habitant

 14 €  15 €  21 €  22 €  21 €  21 €  15 €  15 €  14 €  15 €  17 €  17 €  17 € 

sport
693
5%

mÉdIas
2.775
20%
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2   Witte, e., Quinze ans de politique de la Commission communautaire flamande : une rétrospective (1989-2004) 
dans Brussels Studies, n°17, 7 avril 2008 (www.brusselsstudies.be).

3   La « Brusselnorm » est une mesure issue du programme du gouvernement flamand de 2004 qui précise 
l’engagement financier de la Flandre à l’égard de Bruxelles région bilingue. estimant à 300.000 habitants 
le nombre de néerlandophones dans la Région de Bruxelles Capitale (soit 5% de la population flamande), 
le gouvernement flamand a décidé d’octroyer un pourcentage équivalent de son budget à la VGC pour 
améliorer leur qualité de vie en investissant davantage dans les matières personnalisables gérées par la VGC 
(enseignement, culture, sport, jeunesse, bien être).

De Vlaamse Gemeenschapscommissie - VGC

La Vlaamse Gemeenschapscommissie (VGC) est à la Communauté 
flamande ce que la COCOF est à la Communauté française. Cependant, 
le dispositif de délégation de compétences entre la Communauté 
flamande et la VGC diffère fortement du système mis en place du côté 
francophone entre la Communauté française et la COCOF, ce qui ne 
permet absolument pas de comparer les budgets culturels des deux 
commissions.

Née le 14 juillet 1989, la Vlaamse Gemeenschapscommissie (VGC) 
est en quelque sorte une instance administrative décentralisée de 
la Vlaamse Gemeenschap (VG). Au départ, « elle devait fonctionner 
comme une commune de substitution pour compenser la politique 
flamande défaillante des communes bruxelloises2 » . Elle était alors 
essentiellement financée par des dotations de la VG. Au fil des années, 
la VGC a élargi sa sphère d’action et s’est imposée comme l’instrument 
de la politique de la VG pour Bruxelles. Ses moyens se sont aussi accrus. 
D’abord grâce aux accords de la Saint-Michel, puis du Lambermont, qui 
ont permis le transfert à la VGC (et à la COCOF) de moyens financiers 
de la Région de Bruxelles-Capitale sous la forme de droits de tirage 
sur le budget régional (les montants se partageant selon une clé de 
répartition 20/80 tenant compte du pourcentage de flamands et de 

francophones vivant à Bruxelles). Ensuite grâce à la « Brusselnorm3  » 
qui concède 5% du budget de la VG aux Bruxellois néerlandophones 
par le biais des actions de la VGC ainsi financées. Celles-ci concernent 
l’enseignement néerlandophone bruxellois, la promotion du 
néerlandais et par là du bilinguisme, la culture flamande, le sport, les 
soins de santé et la protection sociale. D’une manière générale, la VGC 
soutient et développe la présence flamande dans la capitale. Signalons 
également qu’en 1995, elle a récupéré la gestion de quelques bâtiments 
et institutions de l’ancienne province du Brabant.

SourCeS
−  De raad van de Vlaamse Gemeenschapscommissie – Ontwerp van verordening tot 

vaststelling van de begroting voor het dienstjaar 1996 (23 november 1995),1998 
(13 november 1997), 1999 (20 november 1998), 2001 (30 november 2000), 2002 (22 
november 2001), 2004 (19 november 2003), 2005 (8 december 2004), 2006 (30 november 
2005), 2007 (16 november 2006).

−  De raad van de Vlaamse Gemeenschapscommissie – Ontwerp van verordening tot 
vaststelling van de begrotingwijziging 1 en A voor het dienstjaar 1996 (11 juni 1996), 
2 en B voor het dienstjaar 1999 (27 octobre 1999), 1A (voorontwerp van 19/03/2007 
tot 15/04/07), 2B (voorontwerp van 10/09/2007 tot 30/09/07), 3C (voorontwerp van 
14/01/2008 tot 31/01/08).

Les budgets répertoriés dans le tableau sont ajustés.

Le budget de la Vlaamse Gemeenschapscommissie fait une distinction entre les dépenses et les recettes 
ordinaires de l’institution et ses dépenses et recettes extraordinaires. Une organisation comptable héritée des 
débuts de la commission puisque la VGC était à l’origine sensée fonctionner comme une commune. Pour des 
raisons de lisibilité, nous avons additionné dans nos données les crédits inscrits à l’ordinaire et à l’extraordinaire.
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la VGC – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
Algemeen Cultuurbeleid1 1 957 1 766 1 953 2 361 2 747 2 949 2 520 2 810 3 753 3 138 3 620 3 999 4 337

Bibliotheekwerking2 1 518 1 470 1 544 1 509 1 642 1 699 1 711 2 166 2 152 1 806 1 943 1 978 2 190

Derde Leeftijd 506 534 578 526 443 439 448 449 449 508 450 440 448
Gemeenschapscentra3 3 013 3 000 3 056 3 040 2 972 3 124 3 302 3 300 3 475 3 638 3 827 3 800 4 317

Jeugd 1 698 1 917 2 140 2 217 2 391 2 384 2 557 2 870 2 933 3 146 2 664 2 607 2 679

Kunsten, cultuureel erfgoed & Musea4 2 259 2 519 2 600 2 468 2 360 2 460 2 533 2 492 2 708 2 854 2 978 3 306 3 224
Realisatie van video-jongerenmagazines5 74 87 87 97 107 99 99 99 99 99 0 0 0
Sociaal-cultureel werk, Amateurkunsten6 709 830 906 890 868 991 1 076 1 101 1 072 1 069 1 023 1 060 1 026
Speelpleinen 601 687 647 615 536 601 609 609 613 599 600 635 628
Toerisme en externe betrekkingen7 0 0 104 92 94 118 128 131 130 130 125 125 128
Communicatie en Media8 1 063 1 396 1 574 1 581 1 841 2 448 2 280 2 469 2 966 2 978 2 473 2 529 2 486
Artistieke opleiding buiten het regulier onderwijs9 74 50 50 50 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Kunstonderwijs10 25 72 81 92 93 89 107 107 109 107 78 87 1 070
Musiekinitiatie in het onderwijs11 25 25 25 25 25 25 25 25 25 25 0 0 0
Sport 393 680 693 1 046 729 925 1 011 1 148 1 221 1 323 1 303 1 288 1 217
Sportcomplex12 428 470 400 29 24 20 20 20 21 21 20 20 0
Patrimonium13 835 3 091 4 131 12 050 12 568 7 273 6 795 16 716 45 011 21 464 18 160 6 041 5 810

totaL en Ke courants 15 178 18 594 20 569 28 688 29 440 25 644 25 221 36 512 66 737 42 905 39 264 27 915 29 560
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1   Les budgets inscrits sous l’intitulé Algemeen cultuurbeleid sont destinés au suivi des politiques de 
participation et de communication de la VGC en matière de culture. Il s’agit notamment d’aider à la 
diffusion de l’information culturelle à Bruxelles. On y trouve également quelques initiatives de la VGC ou le 
soutien à des manifestations qui, par leur impact, améliorent la visibilité de la Communauté flamande et 
consolident la vie culturelle à Bruxelles. C’est dès lors ici que sont inscrits les crédits que la VGC alloue à la 
Fête de la Communauté flamande du 11 juillet. 

  Autre ligne d’intervention : la promotion de la participation culturelle avec le financement des chèques-
culture (cultuurwaardebon). Acceptés par la plupart des institutions bi - culturelles de Bruxelles, ils 
permettent à des associations, des écoles et des particuliers de Bruxelles et de sa région d’accéder à des 
manifestations culturelles en général et de la culture néerlandophone en particulier. Une manière d’élargir 
le public des institutions et manifestations culturelles et de mettre la culture à la portée de tous. 

  En outre, en vertu de l’accord intersectoriel flamand sur le Social Profitsector, sont inscrits sous cette ligne 
de crédits les subsides que la VGC accorde aux associations bruxelloises flamandes ou bilingues du secteur 
socio-culturel, sportif et de la jeunesse pour améliorer le statut de leurs travailleurs.

2  La VGC soutient des bibliothèques publiques, mais elle encourage aussi par des incitants financiers 
les communes bruxelloises à créer elles-mêmes des bibliothèques publiques locales ou à aménager un 
dispositif de prêt minimal. La diminution des montants inscrits sous cette rubrique en 2004 s’explique par 

le fait que le poste informatique a été transféré au Centre d’Informatique pour la Région bruxelloise (CIRB). 
L’année suivante, BruNO, le Brussels Netwerk Openbare bibliotheken auquel allaient être raccordées toutes 
les bibliothèques publiques bruxelloises démarrait.

3  Sous l’intitulé Gemeenschapscentra sont repris les budgets qui financent les coûts de personnel, de 
fonctionnement et de promotion des 22 centres communautaires flamands de Bruxelles (de Pianofabriek, 
de Maalbeek, de Rinck, de Kriekelaar…). Ces centres font office de centres culturels, de points d’information, 
de maison de quartier pour les associations locales et de centres de formation (cours de néerlandais, de 
yoga…).

4  Le soutien de la VGC aux musées bruxellois met l’accent sur le développement d’initiatives qui favorisent 
l’accueil des visiteurs en néerlandais, sur le travail éducatif qui y est mené et sur le rayonnement de 
l’institution. Le soutien aux arts (pour le fonctionnement d’associations, d’institutions artistiques comme 
le Koninklijke Vlaamse Schouwburg, le théâtre Bronks, l’AB, le Beursschouwburg … ou la réalisation de 
projets artistiques) met quant à lui l’accent sur la qualité, l’interculturalité, l’aspect urbain et contemporain 
de la création ou de la démarche culturelle. Une attention toute particulière est aussi apportée aux 
jeunes artistes et jeunes compagnies. L’augmentation des crédits en 2006 s’explique ainsi notamment par 
l’introduction d’une bourse pour les déplacements des jeunes artistes.

❚ Notes explicatives des tableaux
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la VGC – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
Algemeen Cultuurbeleid1 2 446 2 162 2 353 2 818 3 242 3 394 2 830 3 105 4 082 3 343 3 752 4 072 4 337

Bibliotheekwerking2 1 897 1 800 1 860 1 801 1 938 1 955 1 922 2 393 2 341 1 924 2 014 2 014 2 190

Derde Leeftijd 632 654 696 628 523 505 503 496 488 541 466 448 448
Gemeenschapscentra3 3 765 3 673 3 682 3 628 3 508 3 595 3 709 3 646 3 780 3 876 3 967 3 869 4 317

Jeugd 2 122 2 347 2 578 2 646 2 822 2 744 2 872 3 171 3 190 3 352 2 761 2 655 2 679

Kunsten, cultuureel erfgoed & Musea4 2 823 3 084 3 132 2 945 2 785 2 831 2 845 2 754 2 945 3 040 3 087 3 366 3 224
Realisatie van video-jongerenmagazines5 92 107 105 116 126 114 111 109 108 105 0 0 0
Sociaal-cultureel werk, Amateurkunsten6 886 1 016 1 092 1 062 1 024 1 141 1 209 1 217 1 166 1 139 1 060 1 079 1 026
Speelpleinen 751 841 780 734 633 692 684 673 667 638 622 647 628
Toerisme en externe betrekkingen7 0 0 125 110 111 136 144 145 141 138 130 127 128
Communicatie en Media8 1 328 1 709 1 896 1 887 2 173 2 817 2 561 2 728 3 226 3 173 2 563 2 575 2 486
Artistieke opleiding buiten het regulier onderwijs9 92 61 60 60 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Kunstonderwijs10 31 88 98 110 110 102 120 118 119 114 81 89 1 070
Musiekinitiatie in het onderwijs11 31 31 30 30 30 29 28 28 27 27 0 0 0
Sport 491 833 835 1 248 860 1 065 1 136 1 269 1 328 1 409 1 351 1 312 1 217
Sportcomplex12 535 575 482 35 28 23 22 22 23 22 21 20 0
Patrimonium13 1 043 3 785 4 977 14 381 14 833 8 371 7 632 18 471 48 957 22 867 18 823 6 151 5 810

totaL en Ke constants 18 968 22 767 24 781 34 237 34 745 29 514 28 327 40 345 72 588 45 709 40 697 28 425 29 560
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5  Realisatie van video-jongerenmagazines. Jusqu’en 2004, la VGC a répondu aux besoins de 
l’enseignement néerlandophone de Bruxelles en termes de culture et d’initiation aux médias en soutenant 
des projets de formation en la matière dispensés dans le 3e degré de l’enseignement primaire et dans le 
secondaire.

6  En 2005, l’intitulé Social-cultureel werk-amateurkunsten est devenu S.C.W. vereniging en amateurische 
kunstbeofening. Il regroupe les interventions financières de la VGC en faveur du monde associatif 
néerlandophone bruxellois (associations socio-culturelles, associations d’éducation populaire pour la 
population émigrée…) et de projets d’art amateur.

7  Les subsides repris sous la rubrique Toerisme en externe betrekkingen sont destinés aux associations 
néerlandophones ou bilingues s’occupant, à Bruxelles, de tourisme culturel comme Provelo, Koreil, 
Brussels by Water, Brukselbinnenstebuiten… Le BITC (Bruxelles International-Tourisme & Congrès) en 
bénéficie également dans le cadre d’un accord signé en 1996 avec la COCOF, la Vlaamse Gemeenschap, 
la VGC et la Ville de Bruxelles pour dynamiser et coordonner la promotion de Bruxelles. Une partie des 
subsides est également dévolue aux missions liées à l’organisation de visites guidées pendant les journées 
du patrimoine ou à l’achat de matériel documentaire. En 1995 et 1996, ce type de dépenses figurait sous 
l’intitulé Communicatie en Media. 

8  Un peu plus de 41% du programme  Communicatie en media, soit 1.034.000 € sont destinés à TV-
Brussel. Le reste du budget permet à la VGC de communiquer sur sa politique d’une manière générale 
ou sur le Net (DigitaalBrussel), de financer avec la VG, un centre de communication, de promouvoir la 
langue néerlandaise à Bruxelles auprès des institutions européennes et internationales et de subsidier 
l’hebdomadaire Brussel Deze week.

9  Sous l’intitulé Artistieke opleiding buiten het regulier onderwijs, nous avons regroupé d’une part un 
subside de 25.000 € octroyé jusqu’en 2004 à la vzw Jeugd en Muziek Brussel pour organiser des activités 
et réaliser des projets en vue d’initier à la musique les élèves des écoles néerlandophones de Bruxelles. 
Et d’autre part, entre 1995 et 1998, un crédit-pont pour permettre l’octroi d’un subside à la vzw P.A.R.T.S. 
en attendant qu’une subvention structurelle du département Onderwijs et du département Cultuur de la 
Vlaamse Gemeenschap n’intervienne. [P.A.R.T.S. pour Performing Arts Research and Training Studios est 
une école de danse contemporaine, créée à l’initiative de la compagnie de danse Rosas et de la Monnaie. 
Le programme d’études artistique et pédagogique a été élaboré par Anne Teresa De Keersmaeker qui 
assure aujourd’hui la direction de l’école.]

n KuLtuur        n medIa       n patrImonIum       n KunstonderwIJs        n sport
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

KuLtuur 12 335 12 810 13 615 13 815 14 160 14 864 14 983 16 027 17 384 16 987 17 230 17 950 18 977

medIa 1 063 1 396 1 574 1 581 1 841 2 448 2 280 2 469 2 966 2 978 2 473 2 529 2 486

KunstonderwIJs 124 147 156 167 118 114 132 132 134 132 78 87 1 070

sport 821 1 150 1 093 1 075 753 945 1 031 1 168 1 242 1 344 1 323 1 308 1 217

patrImonIum 835 3 091 4 131 12 050 12 568 7 273 6 795 16 716 45 011 21 464 18 160 6 041 5 810

totaL en Ke courants  15 178    18 594    20 569    28 688    29 440    25 644    25 221    36 512    66 737    42 905    39 264    27 915    29 560   
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10  Les budgets de la VGC destinés au Kunstonderwijs (enseignement artistique) sont liés aux dispositions 
prises en faveur d’une politique égalitaire en matière linguistique sur le territoire bruxellois. En effet, 
l’enseignement artistique à temps partiel néerlandophone (qui concerne huit académies de musique, 
danse et expression orale) présente deux différences majeures par rapport à celui qu’organisent les 
Francophones : il n’est accessible qu’aux enfants à partir de 8 ans (5 ans pour l’enseignement francophone) 
et nécessite un droit d’inscription beaucoup plus élevé. L’article budgétaire Kunstonderwijs de la VGC vise 
donc, dans un souci d’organisation égalitaire de ce type d’enseignement, à subsidier des cours d’initiation 
pour les enfants âgés de 6 et 7 ans et à intervenir dans le remboursement des droits d’inscription. Du 
moins était-ce l’objectif jusqu’en 2001. Depuis, les directions des établissements d’enseignement artistique 

à temps partiel, réunies au sein du forum de travail  DKO Brussel , ont décidé de ne plus rembourser les 
droits d’inscription,  mais d’utiliser ce crédit de la VGC pour renforcer le contenu des cours et assurer le 
rayonnement et le système de recrutement de ce type d’enseignement. Par ailleurs, des projets éducatifs 
destinés à ces écoles de l’enseignement artistique sont aussi subsidiés par cette ligne de crédit. 
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

KuLtuur 15 415 15 685 16 403 16 487 16 712 17 107 16 828 17 710 18 908 18 097 17 859 18 278 18 977

medIa 1 328 1 709 1 896 1 887 2 173 2 817 2 561 2 728 3 226 3 173 2 563 2 575 2 486

KunstonderwIJs 155 180 188 199 139 131 148 146 146 141 81 89 1 070

sport 1 026 1 408 1 317 1 283 889 1 088 1 158 1 291 1 351 1 432 1 371 1 332 1 217

patrImonIum 1 043 3 785 4 977 14 381 14 833 8 371 7 632 18 471 48 957 22 867 18 823 6 151 5 810

totaL en Ke constants  18 968    22 767    24 781    34 237    34 745    29 514    28 327    40 345    72 588    45 709    40 697    28 425    29 560   
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11  En 1994, au cours des débats relatifs à la scission de la province de Brabant, il a été convenu que la gestion 
du complexe sportif provincial d’Anderlecht, qui comprend une piscine et un gymnase, serait transférée 
à la COCOF pour 80% et à la VGC pour 20%. Avec néanmoins pour les écoles néerlandophones, un droit 
d’accès aux infrastructures à un tarif préférentiel. Les montants repris dans le tableau correspondent aux 
paiements d’intérêts et d’amortissements d’emprunts arrivés à échéance en 2006.

12  Nous avons sélectionné dans Patrimonium les dépenses extraordinaires inscrites au budget de la VGC 
pour la construction, l’entretien ou la restauration des infrastructures culturelles et sportives de la VGC. Il 
s’agit donc de dépenses liées à un projet bien précis et étalées sur plusieurs années dans le cadre d’un 

plan d’investissement ou de dépenses générales d’entretien récurrentes. Ces investissements immobiliers 
témoignent, autant que les dépenses de consommations courantes inscrites dans le budget ordinaire, des 
efforts de la VGC en faveur du sport et de la culture. Ils sont parfois même plus élevés que l’ensemble des 
dépenses culturelles et sportives ordinaires. Les différences de montants, parfois importantes, observées 
d’une année à l’autre, sont liées au caractère extraordinaire des dépenses engagées sous cette ligne de 
crédit. 

n KuLtuur        

n medIa        

n patrImonIum
n KunstonderwIJs     
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vgc 
dépenses en euros constants par habitant

 100 €  120 €  130 €  180 €  182 €  154 €  147 €  206 €  366 €  229 €  202 €  140 €  143 € 

❚ Commentaires 

>  Avec un budget total (ordinaire et extraordinaire) de 172.339.000 € en 2007 et un budget 
culturel et sportif de 29.560.000 € pour la même année, la VGC obtient un ratio budget 
culturel et sportif / budget global de 17%. Depuis 2004, la part du budget culturel et sportif 
de la VGC a tendance à diminuer. Si nous décidons ici de ne considérer que les dépenses 
culturelles au sens propre, autrement dit sans les crédits dévolus au sport, le ratio budget 
culturel/budget global est de 16% en 2007.

 >  Ce pourcentage est plus élevé que celui de la COCOF, mais il ne peut lui être comparé 
pour les raisons émises dans l’introduction de ce chapitre (différences de délégations de 
compétences).

>  Il en est de même lorsqu’on considère les dépenses par habitant, en euros constants, en 
ce basant sur le rapport de 20/80 en pourcentages de Bruxellois néerlandophones et 
francophones.

en mILLIers d'euros constants de 2007 2004 2005 2006 2007

vgc-  Budget global 138 424 156 654 178 084 172 339

vgc Budgets culturels et sportifs 42 905 39 264 27 915 29 560

Budgets culturels et sportifs / Budget global 31% 25% 16% 17%

vgc Budgets culturels 36 540 37 941 26 337 27 543

Budget culturel / Budget global 26% 24% 15% 16%
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sport
1 217

4%

patrImonIum 
5 810
20%

KunstonderwIJs 
2 486

8%

KuLtuur
18 849

64%

n KuLtuur    n  medIa    n KunstonderwIJs    n sport    n patrImonIum

Ventilation des dépenses culturelles et sportives de la VGC en 2007

medIa
1 070

4%

Total : 29.560  K euros2007
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Les Communes et les Provinces

Autre niveau de pouvoir, les collectivités locales interviennent pour une large part 
dans le financement des activités à caractère culturel et sportif. Les précédentes 
éditions du Bilan l’ont chaque fois démontré : plus de 45% de l’ensemble des crédits 
affectés en Belgique à la culture et au sport, sont budgétisés par les communes et les 
provinces.

Les 589 communes belges se répartissent comme suit : 308 en Flandre, 19 à Bruxelles 
et 262 en Wallonie dont 9 sont situées sur le territoire de la Deutschsprachigen 
Gemeinschaft.
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Faute de pouvoir accéder, pour ce bilan, à la source d’une information comptable exhaustive pour 
les 589 communes et les 10 provinces que compte notre pays, nous avons, dans un premier temps, 
utilisé les chiffres fournis par le Crédit Communal, devenu la Banque Dexia, dans ses publications 
annuelles concernant le financement des pouvoirs locaux. 

L’option était intéressante, mais le fait que l’organisme bancaire envisage les dépenses et les 
recettes de ces collectivités dans une approche évidemment généraliste, ne nous permet pas 
d’avoir accès à des données chiffrées précises lorsqu’il s’agit de jeter un regard particulier sur la 
culture et le sport. Nous avons dès lors procédé par étapes successives. Dans la précédente édition 
du Bilan, afin d’aller plus loin dans la collecte des informations budgétaires culturelles et sportives 
des communes et des provinces, nous nous sommes tournés, pour la Flandre et la Wallonie, vers 
les tutelles régionales respectives des communes et des provinces. Les budgets communaux pour 
la culture et le sport étant très importants, notre souhait a été de pousser plus avant encore les 
investigations. Ainsi, depuis 2004, le Service de la Recherche du Ministère de la Communauté 
française, en collaboration avec la Région wallonne, pilote-t-il un chantier d’étude visant à identifier 
et recueillir les données relatives aux crédits budgétaires, ainsi qu’aux dépenses et droits constatés 
des communes et des provinces belges. Son objectif est de pouvoir évaluer dans les dépenses et 
recettes communales et provinciales, les montants budgétaires et comptables correspondant aux 
compétences des Communautés (sport, culture, enseignement, dont artistique…). 

L’étude vise donc à disposer d’un outil permettant de visualiser les politiques menées par les 
communes et les provinces qui viennent en appui des politiques conduites par les Communautés.

❚ Quel type d'information ?

Nous avons pu consulter aux tutelles des communes et provinces, aussi bien de la Région wallonne 
que de la Vlaamse Gewest, l’ensemble des budgets provinciaux.

L’étude de la Communauté française a été entamée et est réalisée pour 2004 et 2005. Elle ne nous 
permet donc pas d’avoir une vue complète de la situation des communes depuis 1995. Nous 
continuons donc à utiliser d’une part les données de la banque Dexia, avec leurs spécificités, 
reprises dans le chapitre qui leur est consacré et d’autres part les données des tutelles et / ou 
de l’étude, selon ce que nous avons à notre disposition. Il faut remarquer également que nous 
avons tantôt les comptes*, tantôt les budgets initiaux*, tantôt les dépenses ordinaires* (DO) et 
extraordinaires* (DE) et tantôt uniquement les dépenses ordinaires (Dexia). Sans oublier que 
les dépenses des communes et des provinces sont classifiées selon des codes fonctionnels* et 
économiques propres à ces entités, mais à des degrés de précision différents selon les régions.

Pour les communes de la région de Bruxelles capitale, il faut noter que grâce à l’étude 
initiée par la Communauté française pour les années 2004 et 2005, nous avons pu récolter pour la 
première fois dans cette édition du Bilan, les données des comptes pour 14 des 19 communes. Les 
analyses sont donc réalisées à l’échelle de ces 14 communes.

Voici un tableau récapitulatif qui permettra d’avoir une vision d’ensemble de ce que nous avons à 
notre disposition.

n Sources de l’information
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terrItoIre sources type de 
donnÉes 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

communes
Communes belges (Vg,  RW, RbC) Dexia buDgets DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO
Communes De Wallonie Région Wallonne buDgets DO DO DO DO

non exploité
De De De De

RW + etuDe CF Comptes DO DO DO DO
De De De De

Communes De FlanDRe Vg Comptes DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO
De De De De De De De De De De

Communes De bRuxelles etuDe CF Comptes DO DO
De De

provInces
vg + rw buDgets DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO DO

De De De De De De De De De De De De De

Nous avons donc opté, dans 
un souci de comparaison et de 
continuité avec les précédentes 
éditions du Bilan, pour une 
présentation « traditionnelle » 
des dépenses culturelles et 
sportives des communes en 
nous référant aux chiffres de 
Dexia. Une deuxième démarche 
a été de présenter, par région 
cette fois, les premiers résultats 
de l‘analyse des données de 
notre étude étoffée par celles 
en provenance des tutelles des 
communes. .
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❚ Budgets et comptes, quel écart ?

Émanant des « budgets » communaux, instruments prévisionnels de gestion, les montants repris 
dans nos tableaux ne se rapportent bien évidemment qu’approximativement à la réalité. Ainsi 
à la lumière des comptes qui, eux, traduisent les opérations réellement réalisées au cours d’un 
exercice, Dexia estime qu’en 20021, 98 % des dépenses prévues dans les budgets ont été réalisées. 
Reflets d’une certaine prudence, les budgets sont donc légèrement « gonflés » par rapport 
aux dépenses réellement engagées. Une tendance qui, sans doute, affecte aussi les dépenses 
culturelles budgétisées par les communes. On constate cependant qu’au fil des années, ces écarts 
entre budgets et réalisations diminuent. 

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002

taux de réalisation 13% 6,6% 4,6% 3,5% 2,1% 1,9% 2 %

Raison pour laquelle nous donnerons pour les communes wallonnes les données des budgets 
des années 1998 à 2001, suivies de celles des comptes pour les années 2002 à 2005.

❚ service ordinaire et extraordinaire

Les budgets et les comptes des communes et des provinces présentent, par rapport aux 
institutions que nous avons passées en revue dans les chapitres précédents, des caractéristiques 
fort différentes, tant au niveau du plan comptable et des codifications que des regroupements de 
matières. Celles-ci ne correspondent pas, en effet, aux subdivisions rencontrées dans la plupart 
des budgets examinés jusqu’ici2. Toute tentative de comparaison rencontre, dès lors, d’importants 
obstacles méthodologiques. L’une des différences majeures est la distinction au sein du budget 
d’une commune ou d’une province d’un service ordinaire et d’un service extraordinaire. Le budget 
ordinaire « comprend l’ensemble des recettes et des dépenses réalisées au cours de chaque exercice 
financier et qui garantissent à la province ou à la commune des revenus et un fonctionnement réguliers, 
y compris le remboursement périodique de la dette3». Le budget extraordinaire concerne « l’ensemble 
des recettes et des dépenses qui affectent directement et durablement l’importance, la valeur ou la 
conservation du patrimoine de la commune ou de la province, à l’exclusion de son entretien courant. Il 
comprend également les subsides et prêts consentis à ces mêmes fins, les participations et placements de 
fonds à plus d’un an, ainsi que les remboursements anticipés de la dette4  »
Si beaucoup d’études concernant les collectivités locales excluent d’emblée de leur champ 
d’investigation le budget extraordinaire (elles optent ainsi pour l’examen des dépenses annuelles 
de consommation et s’en tiennent alors au fonctionnement normal de l’institution), nous avons 
de notre côté jugé opportun d’en tenir compte. Parce que dans le contexte de notre étude, les 
dépenses qui y sont mentionnées participent aussi à l’effort consenti par une province ou une 

n L’analyse des données
commune en faveur de la culture et ou du sport. S’agissant surtout d’investissements immobiliers, 
souvent le montant imputé y est relativement important. Dans son étude sur les finances des 
pouvoirs locaux, la Banque Dexia signale d’ailleurs à ce propos que « le secteur local prend en 
charge plus de la moitié du total des investissements publics  ».

❚ Les codes fonctionnels

Les budgets et comptes des communes et des provinces sont organisés sur la base de la 
classification fonctionnelle des recettes et dépenses des pouvoirs publics comportant dix postes 
clés. Ces postes se déclinent en sous-sections qui elles-mêmes se subdivisent à nouveau. Seuls 
les codes fonctionnels utilisés au niveau des communes et des provinces pour la ventilation des 
budgets culturels et sportifs nous intéressent. Des différences de dénomination existent entre les 
communes et les provinces, elles sont reprises dans la liste ci-dessous.
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7 enseIgnement, cuLture, LoIsIrs, cuLtes

73 Enseignement secondaire
734 enseignement artistique
76 Jeunesse, éducation populaire, sports et loisirs
760 Recettes et dépenses non ventilables / Complexes de délassement (provinces)
761 Formation de la jeunesse
762 Culture et loisirs
763 Fêtes et manifestations
764 Sports et éducation physique
765 Délassement de plein air/Bibliothèques publiques (provinces)
766 Parcs et plantations
767 Bibliothèques publiques, ludothèques et médiathèques
77 Beaux-arts, archéologie et protection de la nature
770 Recettes et dépenses non ventilables
771 Musées
772 Théâtres, spectacles, concerts, ballets, opéras, sociétés de musique, etc.
773 Édifices historiques et artistiques, monuments classés
774 Arts graphiques
775 Manifestations et expositions artistiques
776 Littérature, bibliothèques spécialisées
778 Histoire et archéologie
780 Radio, télévision, presse (anciennement « Communication, média et relations extérieures»)
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❚ L'influence du cycle électoral

Puisque nous allons présenter et examiner les budgets culturels et sportifs des collectivités locales 
dans une perspective historique (de 1995 à 2005 ou 2007), nous devons tenir compte dans nos 
commentaires d’un facteur non négligeable : l’influence sur ces dépenses du cycle électoral. Force 
est en effet de constater qu’au cours de l’année qui précède les élections, mais également pendant 
cet exercice civil là, les investissements du secteur local augmentent sensiblement. Dès l’année 
suivante, ils diminuent à nouveau. Le phénomène est connu, mais un rappel n’est jamais inutile et 
peut aider à comprendre certaines fluctuations.

Nous tenons à formuler la mise en garde méthodologique suivante : à l’instar de Dexia, nous ne 
sommes pas habilités à vérifier l’exactitude des données budgétaires que nous avons collectées, 
tant du point de vue de la qualification culturelle des imputations que de leur régularité ou de 
leur constance. Les erreurs et imprécisions d’imputations se doublent donc de pratiques qui 
varient de commune à commune ou de province à province ; il faut espérer qu’une méthodologie 
plus rigoureuse résultera de l’introduction systématique de l’informatique dans l’élaboration des 
comptabilités locales.

En outre, s’il fallait aligner, dans un souci de comparaison stricte, les compétences culturelles 
des communes sur celles des institutions spécifiquement chargées de la politique culturelle, 
en l’occurrence les Communautés, il y aurait lieu de resserrer considérablement l’éventail des 
dépenses communales en la matière. En effet, les communes ont de la culture une acception plus 
large que les Communautés. C’est ce qu’a révélé une étude, toujours d’actualité, commanditée 
voici quelques années par la Communauté française et portant sur l’ensemble des communes de 
Bruxelles et de Wallonie .

Ce bilan et notre étude sur les finances des provinces et des communes pour les matières relevant 
des compétences communautaires est la seule du genre en Belgique. A chaque édition du bilan, 
nous tentons de corriger et d’affiner notre démarche.

n Ratios et comparaisons n De la méthodologie
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1   Il s’agit d’une estimation calculée sur la base des 545 comptes budgétaires reçus par Dexia pour 2002. Dexia, Les 
finances des pouvoirs locaux en 2003, Bruxelles, 2004, p. 20.

2  Sauf pour la VGC.
3   VERHOEVEN, D., La structure des budgets provinciaux. Comparaison Nord-Sud dans Courrier hebdomadaire du 

CRISP, n°1701-1702, 2000, p. 7.
4   ULB, Centre de Comptabilité, Planning & Contrôle, Outils d’appréciation des comparabilités entre les imputations 

communales et provinciales et celles de la Communauté française dans les matières couvertes par les activités de 
cette dernière (politique culturelle), juin 2002, p. 2.

5   Dexia, Les finances des pouvoirs locaux en 2001, Bruxelles, 2002, p. 8.
6   Présence et Action Culturelle, Socomine - rapport 1997 - Recettes et dépenses culturelles des communes de la 

Communauté française, non publié.



Si nous privilégions désormais les résultats engrangés par notre propre 
étude sur les comptes culturels et sportifs des communes belges, nous 
sommes obligés, avant tout, de reprendre les chiffres Dexia pour présenter, 
dans ce bilan, un historique cohérent depuis 1995. Nous commencerons 
donc dans cette partie par un chapitre consacré aux données Dexia et à 
l’ensemble des 589 communes que compte la Belgique.

Les chiffres de Dexia proviennent d’une collecte de données 
budgétaires, comptables et bilantaires réalisée par la banque auprès 
des communes et des provinces. Cette base de données est en outre 
complétée par les résultats d’une enquête annuelle auprès de diverses 
catégories d’acteurs locaux portant sur les perspectives financières de 
l’année en cours. À cela s’ajoutent, enfin, des données provenant de 
l’activité propre de Dexia Banque qui est, comme on le sait, principal 
bailleur de fonds du secteur.

Une remarque de taille s’impose toutefois. Dans ses analyses, Dexia 
ne prend en compte que le budget initial et les dépenses inscrites 
dans le budget ordinaire des communes. Sont donc exclus de ses 
observations et commentaires, les budgets extraordinaires qui 
traduisent les politiques d’investissement et d’infrastructures des 
entités locales. En outre, elle procède aussi à quelques extrapolations 
(en général minimes) quand elle ne parvient pas à obtenir les 
informations comptables de l’ensemble des communes. Si de 2004 
à 2006, l’extrapolation a été calculée sur la base de 588 budgets (sur 
589), il a fallu, en 2007 se contenter de 453 budgets et donc extrapoler 
davantage les données.
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Pour des raisons de lisibilité et de synthèse, Dexia a réparti les 28 
fonctions budgétaires inscrites dans le plan comptable des communes 
dans 9 groupes d’activités. Les dépenses culturelles figurent ainsi 
dans le groupe « Culture et cultes ». Ces dernières sont néanmoins 
minimes et n’affectent le total des dépenses de ce groupe qu’à raison 
d’1% maximum. Rappelons également que le sport est inclus dans les 
dépenses de culture !

Par contre, comme il est impossible à partir de la base de données de 
Dexia d’isoler les montants réservés à l’enseignement artistique dans 
l’ensemble des données d’enseignement, nous ne pouvons les reprendre 
dans nos tableaux de synthèse. L’enseignement artistique représente 
pourtant 16% des dépenses culturelles et sportives ordinaires des 
communes flamandes, 19% dans les communes wallonnes et 21% dans 
les communes bruxelloises.

Pour résumer, les données Dexia sont des budgets initiaux* (sans 
ajustement au cours de l’année correspondante) qui reprennent 
uniquement les dépenses ordinaires. Il n’est pas possible d’extraire les 
montants de l’enseignement artistique ni de ventiler les dépenses selon 
le secteur sportif ou culturel. 

SourCeS
−  Crédit communal, puis Dexia Banque (depuis 1999), Les Finances des pouvoirs locaux 

de 1995 à 2007. 
Dexia reprend l’exercice propre initial des dépenses ordinaires

Les Communes selon Dexia

LE
s 

C
o

m
m

U
N

Es
 s

EL
o

N
 D

Ex
IA



68

LE
s 

C
o

m
m

U
N

Es
 s

EL
o

N
 D

Ex
IA

n  Évolution des budgets culturels et sportifs des communes 
selon la Banque Dexia – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants
communes de nomBre 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vlaanderen 308  675 386    699 927    724 940    751 241    796 407    835 823    721 462    763 794    803 878    843 812    892 609    931 444    971 030   

Bruxelles-capitale 19  76 921    77 169    77 318    81 854    85 201    89 390    95 085    104 199    111 953    120 002    129 758    139 890    151 313   

wallonie 262  208 850    218 146    225 509    230 838    245 291    259 991    273 769    291 170    297 881    306 375    318 629    330 153    344 106   

totaL en Ke courants 589  961 157    995 242    1 027 767    1 063 933    1 126 899    1 185 204    1 090 316    1 159 163    1 213 712    1 270 189    1 340 996    1 401 487    1 466 449   

en mILLIers d'euros constants
communes de nomBre 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vlaanderen 308  844 015    856 993    873 405    896 543    939 925    961 950    810 307    843 981    874 360    898 949    925 189    948 464   971 030,00

Bruxelles-capitale 19  96 126    94 486    93 152    97 686    100 555    102 879    106 794    115 139    121 768    127 844    134 494    142 446   151 313,00

wallonie 262  260 995    267 099    271 692    275 486    289 494    299 224    307 482    321 739    323 999    326 395    330 259    336 186   344 106,00

totaL en Ke constants 589  1 201 137    1 218 578    1 238 250    1 269 715    1 329 974    1 364 053    1 224 584    1 280 859    1 320 127    1 353 188    1 389 942    1 427 096   1 466 449

1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
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❚ Commentaires 

>  Les dépenses ordinaires de l’ensemble des communes belges ont atteint en 2007, 
13.866.800.000 euros et en 2006, 13.873.100.000 €. La ventilation fonctionnelle de ces 
dépenses montre que la culture et le sport représentent 10,6% de l’ensemble des dépenses 
ordinaires des communes en 2007 et 10,1% l’année précédente. 

>  D’importantes disparités régionales apparaissent à l’examen des chiffres. À l’évidence, et sur 
toute la période, les communes flamandes investissent davantage dans la culture et le sport 
que leurs homologues wallonnes ou bruxelloises. Ainsi, à titre d’exemple pour 2007, en 
pourcentage du total des dépenses ordinaires, les crédits culturels et sportifs représentent 
13% des dépenses ordinaires des communes flamandes. Ils atteignent seulement 9 % du 
total en Wallonie et à Bruxelles.

>  Sur toute la période envisagée, c’est-à-dire de 1995 à 2007, ce sont les dépenses culturelles 
et sportives des communes bruxelloises qui ont connu le taux de croissance le plus 
spectaculaire : + 57% en euros constants de 2007. Les communes wallonnes suivent avec 
un taux de 32%. Par contre, cette croissance n’est que de 15% en Flandre. L’explication de 
cette situation se trouve dans une modification des budgets communaux flamands entre 
2000 et 2001. Toutes les charges d’emprunts ont alors été centralisées sous une rubrique 
unique au lieu d’être imputées à la fonction à laquelle elles avaient trait comme c’était le cas 
auparavant. D’où la baisse notable des montants dans la plupart des fonctions budgétaires 
et, en l’occurrence, pour ceux dévolus au sport et à la culture. Entre 2000 et 2001, le taux de 
croissance des dépenses culturelles et sportives des communes flamandes est ainsi passé 
de 14 à -4%.

>  L’ensemble des communes belges a budgétisé en 2007 dans ses dépenses ordinaires, 
un montant total de 1.466.686.000 euros pour la culture et le sport. 67% de ce montant 
a été investi par les communes flamandes, 23% par les communes wallonnes et 10% par 
les communes bruxelloises. Globalement, cette répartition se maintient tout au long de la 
période envisagée, la part des communes flamandes se tassant légèrement (-5%) entre 2000 
et 2001 pour les raisons que nous venons d’expliquer.

Ventilation en pourcentage des budgets culturels et sportifs des communes par région 
et comparaison avec la ventilation de la population - 2007

Total : 1.466.449 K euros2007

n vLaanderen        n BruxeLLes-capItaLe        n waLLonIe

3 435 879  hab.
32 %

population

1 031 215 hab.
10 %

6 117 440 hab.
58 %

971 030 Ke
67 %

344 106 Ke
23 %

151 313 Ke
10 %
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Évolution en % des croissances des dépenses culturelles et sportives des communes ventilées par région – en constants

n vLaanderen        n BruxeLLes-capItaLe        n waLLonIe n communes BeLges
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>  Comme le montre le tableau ci-dessous, les dépenses culturelles et sportives par habitant, en 
euros constants de 2007, ont progressé en Wallonie, de 1995 à 2007, de 79 à 100 €, à Bruxelles 
de 101 à 147 € et en Flandre, de 144 à 159 €. Soit un taux de croissance de respectivement 
27%, 45% et 10% en euros constants. Si on calcule le taux de croissance depuis 2001, pour 
éviter le problème de la réorganisation des budgets communaux flamands, la Région de 

Bruxelles-Capitale confirme son dynamisme (+25%), les communes flamandes enregistrent 
une croissance de leurs dépenses culturelles et sportives par habitant de 12%, alors qu’en 
Wallonie, celle-ci n’est plus que de 5% (ce qui montre que les efforts en faveur de ces deux 
secteurs ont surtout été réalisés, pour cette région, dans les premières années du panel 
d’analyse).
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n vLaanderen        n BruxeLLes-capItaLe        n waLLonIe n communes BeLges

1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
60 €

100 €

140 €

80 €

120 €

160 €

70 €

110 €

150 €

90 €

130 €

170 €

en mILLIers d'euros 
constants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vlaanderen  144 €  146 €  148 €  152 €  159 €  162 €  136 €  141 €  146 €  149 €  153 €  156 €  159 € 

Bruxelles-capitale  101 €  100 €  98 €  102 €  105 €  107 €  111 €  118 €  123 €  128 €  134 €  140 €  147 € 

wallonie  79 €  81 €  82 €  83 €  87 €  90 €  92 €  96 €  96 €  97 €  97 €  98 €  100 € 

Belgique  119 €  120 €  122 €  125 €  130 €  133 €  119 €  124 €  127 €  130 €  133 €  136 €  139 € 

Évolution des dépenses culturelles et sportives des communes par habitant, ventilée par région - en euros constants
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La tutelle sur les communes flamandes est assurée par l’Administration 
des Affaires intérieures du Ministère de la Vlaamse Gewest. Elle dispose 
d’un fichier informatisé des dépenses des 308 communes de son ressort. 
Nous en avons fait notre source pour cette partie de l’étude. Comme 
nous l’avons mentionné dans l’introduction de cette partie, il s’agit, non 
pas de budgets, mais de comptes qui, eux, témoignent des opérations 
effectivement réalisées au cours de l’exercice budgétaire. Nous 
examinerons donc sur cette base les comptes culturels et sportifs des 
communes flamandes à partir de 1998 et jusqu’en 2007. Les données 
comptables des communes flamandes sur fichiers informatiques étant 
seulement disponibles depuis 1998.

Pour 2000 et 2001, nous disposons de séries complètes. Pour les autres 
années du panel, les comptes de quelques communes sont manquants. 
Toutefois, comme les communes concernées ne sont pas de grosses 
entités, leur impact sur l’ensemble des dépenses culturelles et sportives 
des pouvoirs locaux flamands n’est pas déterminant : une estimation 
établit la différence à 1 ou 2%.

La précision des fichiers informatiques transmis par la tutelle des 
communes flamandes permet de descendre jusqu’au troisième niveau 
de classification des codes fonctionnels (voir introduction du présent 
chapitre sur les communes et provinces) et donc de sélectionner de 
manière très précise les dépenses communales entrant dans notre 
champ d’investigation.

Ainsi, dans le code fonctionnel 76, a été délibérément écartée la section 
766 « Parcs et plantations » et, dans le code 77, la « Protection de la nature » 
(777). Dans le code fonctionnel 73, l’enseignement artistique (734), a 
pu être isolé, et facilement ajouté au panel existant. Il est désormais 
possible d’estimer aussi la part des dépenses exclusivement sportives 
des communes dans la masse des crédits globalement classifiés en 
culture. 

Les communes flamandes
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SourCeS
−  Ministerie van de Vlaamse Gemeenschap. Agentschap voor Binnenlands Bestuur – 

Afdeling Lokale en Provinciale Besturen-Financiën en Personeel
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n Évolution des comptes culturels et sportifs des communes flamandes – 1998 à 2007

provInce
type 

servIce 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vlaams-Brabant  134 347    154 253    151 079    119 003    144 316    171 330    150 316    226 080    224 593    187 774   
do  94 669    101 079    107 950    91 032    95 634    102 920    107 301    150 783    160 524    136 045   

de  39 678    53 174    43 128    27 971    48 682    68 410    43 015    75 297    64 070    51 729   

antwerpen  265 995    311 685    306 974    262 510    280 643    282 036    323 501    383 761    433 179    357 088   
do  200 775    213 846    221 332    209 389    215 208    232 631    245 064    275 751    306 583    275 919   

de  65 220    97 839    85 642    53 121    65 435    49 405    78 437    108 009    126 596    81 169   

Limburg  112 456    155 167    138 489    110 661    111 368    127 931    141 358    166 800    180 887    155 741   
do  87 466    93 365    101 340    86 627    89 020    98 976    105 987    115 199    132 280    124 511   

de  24 990    61 802    37 149    24 035    22 348    28 956    35 371    51 601    48 608    31 229   

oost-vlaanderen  197 505    209 446    224 765    208 481    220 259    213 770    226 734    284 579    297 308    285 501   
do  152 937    160 879    171 565    152 749    162 098    165 342    173 877    188 168    200 603    205 464   
de  44 567    48 567    53 201    55 731    58 161    48 428    52 857    96 412    96 705    80 037   

west-vlaanderen  241 473    246 636    278 957    222 528    242 350    227 018    247 675    310 145    318 832    277 158   
do  165 205    174 208    183 109    150 494    158 447    167 635    179 254    195 474    216 484    212 692   

de  76 268    72 428    95 848    72 034    83 904    59 383    68 420    114 672    102 348    64 465   

totaL en Ke courants  951 776    1 077 187    1 100 263    923 183    998 937    1 022 085    1 089 584    1 371 366    1 454 799    1 263 262   
do  701 053    743 377    785 296    690 290    720 407    767 504    811 484    925 375    1 016 473    954 632   

de  250 723    333 810    314 967    232 893    278 530    254 582    278 100    445 991    438 326    308 630   

parts des de dans les 
dépenses globales 26% 31% 29% 25% 28% 25% 26% 33% 30% 24%

en mILLIers d'euros courants

❚ Commentaires
 
croissance

>  Si d’une manière générale, les dépenses communales dans le nord du pays en faveur de la 
culture et du sport sont en progression entre 1998 et 2007 : + 11% en euros constants, il faut 
néanmoins remarquer des fluctuations importantes sur la période. Ainsi, 2000 et 2006 étant 
des années électorales, on enregistre ces années-là et l’année qui les précède une croissance 
plus marquée, aussitôt suivie d’une importante diminution (-20% en constants entre 2000 
et 2001, - 19% entre 2006 et 2007). Les graphiques des dépenses des communes par secteur 
ainsi que celles par habitant ventilées par province, le démontrent assez clairement.

>  Tout au long de la période envisagée, à quelques exceptions près l’une ou l’autre année, ce 
sont les communes de la province d’Antwerpen qui dépensent le plus pour la culture et le 
sport, ensuite ce sont, dans l’ordre décroissant, celles de West-Vlaanderen, Oost-Vlaanderen, 
Vlaams-Brabant et Limburg.
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provInce type 
servIce 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2007 1995 - 2007

vlaams-Brabant  160 332    182 050    173 877    133 658    159 467    186 351    160 138    234 332    228 697    187 774    200 044    176 € 
do  112 980    119 294    124 240    102 242    105 674    111 944    114 312    156 287    163 457    136 045    144 935   

de  47 352    62 756    49 636    31 416    53 793    74 408    45 826    78 045    65 240    51 729    55 109   

antwerpen  317 443    367 853    353 296    294 837    310 107    306 764    344 640    397 768    441 094    357 088    380 421    210 € 
do  239 609    252 383    254 732    235 174    237 802    253 027    261 077    285 816    312 185    275 919    293 948   

de  77 834    115 470    98 565    59 663    72 305    53 737    83 562    111 952    128 909    81 169    86 473   

Limburg  134 207    183 129    159 387    124 289    123 060    139 148    150 595    172 888    184 192    155 741    165 917    191 € 
do  104 383    110 190    116 632    97 294    98 366    107 654    112 913    119 404    134 697    124 511    132 647   

de  29 824    72 939    42 754    26 994    24 694    31 494    37 682    53 485    49 496    31 229    33 270   

oost-vlaanderen  235 705    247 190    258 683    234 154    243 383    232 513    241 550    294 966    302 741    285 501    304 157    227 € 
do  182 518    189 870    197 454    171 560    179 116    179 839    185 239    195 036    204 269    205 464    218 890   
de  53 187    57 320    61 229    62 594    64 267    52 674    56 311    99 931    98 472    80 037    85 267   

west-vlaanderen  288 178    291 082    321 052    249 931    267 794    246 923    263 859    321 466    324 658    277 158    295 268    208 € 
do  197 159    205 601    210 741    169 026    175 081    182 333    190 968    202 609    220 440    212 692    226 590   

de  91 019    85 480    110 312    80 905    92 712    64 589    72 891    118 857    104 218    64 465    68 678   

totaL en Ke constants  1 135 865    1 271 303    1 266 295    1 036 869    1 103 811    1 111 699    1 160 781    1 421 421    1 481 382    1 263 262    1 345 808    204 € 
do  836 648    877 338    903 799    775 297    796 040    834 796    864 509    959 151    1 035 047    954 632   

de  299 217    393 965    362 496    261 572    307 772    276 903    296 272    462 269    446 335    308 630   

croissances annuelles  
en constants 12% 0% -18% 6% 1% 4% 22% 4% -15% 7%

n vLaams-BraBant        n antwerpen        n LImBurg        n oost-vLaanderen        n west-vLaanderen

en mILLIers d'euros constants
moyennes  

des dÉpenses  
par haBItant
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Évolution des comptes culturels et sportifs des communes flamandes, ventilées par province – 1998 à 2007
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>  La moyenne des dépenses culturelles et sportives par habitant dans les communes 
flamandes atteint 209 € en 2007. Un quart des communes (soit 74) se situe au-delà de cette 
moyenne, environ 3% y consacrent moins de 50 € par habitant (en général, elles comptent 
toutes moins de 15.000 habitants) et près de 5% plus de 400 €.

>  Les quatre communes dont les investissements en faveur de la culture et du sport ont 
été les plus importants sont Antwerpen, Gent, Brugge et Leuven. Ce sont aussi les quatre 
villes les plus peuplées de Flandre. Par contre, si l’on se réfère au ratio nombre d’habitants/
dépenses culturelles et sportives (ratio qui permet de mieux mesurer l’effort réel de chaque 
commune en la matière), elles n’arrivent plus dans le classement des dépenses par habitant 
que respectivement, les 60e, 14e, 39e et 20e, sur l’ensemble des 308 communes.

>  En 2007, Lier est la ville qui fait le plus grand effort avec une dépense par habitant de 714 €, 
suivie par Merksplas avec 654 €/ habitant, Hove, 575 €, Montaigu-Zichem 527 € et Knokke-
Heist 469 €. Ces communes sont, en nombre d’habitants, respectivement 31e, 250e, 249e, 
71e et 30e. À l’autre extrémité, les deux communes qui consacrent le moins de budget à ces 
matières sont Biévène (12 €) et Zwalm (24 €). 

>  Bien que les situations soient très contrastées, les quatre communes flamandes les plus 
peuplées font un effort en matière de dépenses culturelles et sportives qui se situe au dessus 
de la moyenne. Néanmoins, aucune d’entre elles, comme d’ailleurs aucune ville flamande de 
plus de 40.000 habitants, ne figure parmi les communes où les dépenses pas habitant sont 
supérieures à 400 €. Par contre, les communes qui dépensent moins de 100 € par habitant 

dépenses par habitant
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Évolution des dépenses par habitant des communes flamandes ventilées par province - euros constants 

(elles sont 91) sont effectivement des petites communes de moins de 20.000 habitants (à 
l’exception de Zemst, Zele, Brecht, Zoersel, Nijlen et Westerlo qui sont plus peuplées). Parmi 
les 13 communes les plus attentives au sport et à la culture (+ de 400 €/habitant), se trouve 
un panel à géométrie variable : 4 ont moins de 10.000 habitants (Merksplas, Hove, Schelle et 
Wijnegem) alors que 3 ont plus de 30.000 habitants (Lier, Knokke-Heist et Tienen).

>  Remarquons enfin qu’en 2006, année électorale, la moyenne des dépenses par habitant 
est effectivement plus élevée, avec 242 € par habitant et 82 communes qui dépensent 
davantage que cette moyenne.
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❚ Ventilation des dépenses sectorielles des communes flamandes – par province – 1998 à 2007 

en mILLIers d'euros courants 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
cuLture, patrImoIne  124 927    127 585    144 543    131 663    135 139    122 626    151 166    153 806    198 517    178 110   

vlaams-Brabant  8 636    8 184    7 221    5 472    11 763    7 630    7 802    12 789    21 661    21 246   

antwerpen  50 444    50 667    55 314    49 185    47 930    45 668    67 888    50 951    84 076    51 655   

Limburg  7 007    6 436    7 002    4 061    3 876    5 869    6 111    7 663    9 568    8 491   

oost-vlaanderen  31 286    30 976    31 782    32 911    33 058    34 118    40 741    43 979    43 205    60 087   

west-vlaanderen  27 554    31 322    43 224    40 036    38 512    29 341    28 624    38 425    40 008    36 632   

Jeunesse, ÉducatIon popuLaIre, LoIsIrs  416 899    473 454    466 495    390 402    436 529    454 218    484 401    612 516    624 441    565 716   
vlaams-Brabant  64 384    75 694    66 835    53 474    58 148    66 497    71 478    94 970    101 744    88 876   

antwerpen  113 757    131 076    123 460    113 459    127 322    126 915    129 092    161 013    161 706    155 321   

Limburg  57 588    69 378    68 219    57 021    56 872    67 275    70 650    93 996    97 713    83 361   

oost-vlaanderen  80 561    91 086    89 812    79 083    86 228    89 598    93 383    111 645    125 006    110 782   

west-vlaanderen  100 609    106 220    118 170    87 365    107 959    103 933    119 798    150 892    138 271    127 377   

medIa  12 832    13 490    8 607    2 831    18 886    4 092    4 748    6 219    6 603    4 889   
vlaams-Brabant  1 509    325    275    151    3 303    794    263    538    3 844    656   

antwerpen  2 013    7 989    5 537    906    3 675    1 292    1 116    643    1 185    1 095   

Limburg  476    977    600    53    70    47    39    42    146    106   

oost-vlaanderen  3 657    1 852    870    560    9 950    1 114    1 340    1 041    488    1 797   

west-vlaanderen  5 178    2 347    1 326    1 161    1 888    845    1 989    3 955    940    1 236   

enseIgnement artIstIque  108 274    116 907    122 353    117 552    125 217    135 187    137 925    160 732    184 203    175 642   
vlaams-Brabant  15 538    16 043    16 892    16 649    18 378    19 594    21 612    29 553    28 931    30 153   

antwerpen  31 724    35 152    33 830    34 791    34 270    40 079    42 927    52 163    66 541    57 556   

Limburg  11 845    13 536    14 385    13 352    13 870    15 006    15 549    16 655    19 622    17 925   

oost-vlaanderen  25 611    26 764    30 541    30 033    33 605    32 180    32 651    34 012    37 385    39 268   

west-vlaanderen  23 555    25 413    26 705    22 728    25 094    28 328    25 186    28 348    31 725    30 741   

sport  288 845    345 751    358 265    280 734    283 165    305 962    311 344    438 092    441 036    338 903   
vlaams-Brabant  44 280    54 007    59 856    43 257    52 723    76 814    49 160    88 230    68 415    46 844   

antwerpen  68 057    86 800    88 833    64 170    67 447    68 082    82 478    118 991    119 671    91 461   

Limburg  35 540    64 840    48 282    36 175    36 680    39 734    49 009    48 444    53 838    45 859   

oost-vlaanderen  56 390    58 768    71 761    65 894    57 419    56 760    58 619    93 902    91 224    73 568   

west-vlaanderen  84 577    81 335    89 533    71 238    68 897    64 571    72 078    88 525    107 887    81 172   

totaL en Ke courants  951 776    1 077 187    1 100 263    923 183    998 937    1 022 085    1 089 584    1 371 366    1 454 799    1 263 262   
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en mILLIers d'euros constants 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 % moyen
cuLture, patrImoIne  149 089    150 576    166 355    147 877    149 327    133 378    161 044    159 420    202 144    178 110   13%

vlaams-Brabant  10 307    9 659    8 311    6 146    12 998    8 299    8 312    13 255    22 056    21 246   

antwerpen  60 201    59 797    63 661    55 241    52 962    49 672    72 324    52 810    85 612    51 655   

Limburg  8 363    7 596    8 059    4 561    4 283    6 383    6 510    7 943    9 743    8 491   

oost-vlaanderen  37 337    36 558    36 577    36 964    36 529    37 109    43 403    45 585    43 994    60 087   

west-vlaanderen  32 883    36 966    49 746    44 966    42 556    31 913    30 495    39 827    40 739    36 632   

Jeunesse, ÉducatIon popuLaIre, LoIsIrs  497 534    558 774    536 890    438 478    482 359    494 043    516 053    634 873    635 852    565 716   44%
vlaams-Brabant  76 837    89 334    76 920    60 059    64 253    72 327    76 149    98 437    103 603    88 876   

antwerpen  135 759    154 697    142 090    127 431    140 689    138 042    137 527    166 890    164 661    155 321   

Limburg  68 726    81 880    78 513    64 042    62 843    73 173    75 267    97 427    99 499    83 361   

oost-vlaanderen  96 143    107 500    103 365    88 822    95 281    97 454    99 485    115 720    127 291    110 782   

west-vlaanderen  120 069    125 362    136 002    98 124    119 293    113 046    127 626    156 399    140 798    127 377   

medIa  15 314    15 920    9 906    3 180    20 869    4 450    5 058    6 446    6 723    4 889   1%
vlaams-Brabant  1 800    384    316    170    3 650    864    280    558    3 914    656   

antwerpen  2 402    9 429    6 372    1 017    4 060    1 405    1 189    666    1 207    1 095   

Limburg  568    1 153    691    60    78    51    41    44    149    106   

oost-vlaanderen  4 364    2 185    1 001    629    10 995    1 212    1 428    1 079    496    1 797   

west-vlaanderen  6 180    2 770    1 526    1 304    2 087    919    2 119    4 100    958    1 236   

enseIgnement artIstIque  129 215    137 975    140 816    132 029    138 363    147 040    146 937    166 599    187 569    175 642   12%
vlaams-Brabant  18 544    18 934    19 441    18 700    20 308    21 312    23 025    30 632    29 459    30 153   

antwerpen  37 860    41 487    38 935    39 075    37 868    43 593    45 732    54 067    67 757    57 556   

Limburg  14 136    15 975    16 556    14 996    15 326    16 322    16 565    17 263    19 980    17 925   

oost-vlaanderen  30 564    31 587    35 150    33 731    37 133    35 001    34 785    35 253    38 068    39 268   

west-vlaanderen  28 111    29 992    30 735    25 527    27 729    30 812    26 831    29 383    32 304    30 741   

sport  344 712    408 058    412 328    315 306    312 894    332 788    331 689    454 082    449 095    338 903   30%
vlaams-Brabant  52 845    63 740    68 888    48 584    58 258    83 549    52 372    91 450    69 665    46 844   

antwerpen  81 220    102 442    102 238    72 072    74 528    74 051    87 868    123 334    121 858    91 461   

Limburg  42 414    76 524    55 568    40 630    40 531    43 218    52 212    50 212    54 822    45 859   

oost-vlaanderen  67 297    69 359    82 590    74 009    63 447    61 737    62 450    97 329    92 891    73 568   

west-vlaanderen  100 936    95 993    103 043    80 011    76 130    70 233    76 787    91 756    109 859    81 172   

totaL en Ke constants  1 135 865    1 271 303    1 266 295    1 036 869    1 103 811    1 111 699    1 160 781    1 421 421    1 481 382    1 263 262   100%
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>  Les budgets et comptes communaux se composent de dépenses ordinaires et 
extraordinaires. En 2007, ces dernières représentaient 24% des dépenses globales des 
communes flamandes. Un pourcentage qui, tout au long de la période envisagée fluctue 
entre 32% en 2007 et 48% en 2006 (année électorale, donc). 

>  Peut-on isoler, dans les données en notre possession, les dépenses culturelles des dépenses 
sportives ? Partiellement. Le code fonctionnel 764 regroupe les dépenses inscrites au 
budget (et ici au compte) des communes en faveur du sport. Néanmoins, on peut 
également en trouver, selon les spécificités des communes et les pratiques des receveurs 

sous d’autres codes fonctionnels : en 760, par exemple puisque y figurent des dépenses 
non ventilables, mais aussi en 762, 763 et 765 dans la mesure où la distinction entre loisirs et 
sports est parfois ténue, parce que certaines fêtes incluent des manifestations sportives…  
En tenant compte de ces réserves, il s’avère que près de 27% du total des dépenses 
culturelles et sportives des communes flamandes ont été dédiées au sport en 2007 et 30% 
en 2006. Depuis 1998, ce pourcentage varie entre 27% pour son niveau le plus bas (en 
2007) et 32% pour son niveau le plus haut (en 2000). Ramené au nombre d’habitants, cela 
donne en 2007, 54 €/habitant pour le sport pour l’ensemble des communes de la  province 
d’Antwerpen (contre 156 €/habitant pour la culture), 44 € pour celles du Vlaams-Brabant 
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les dépenses ordinaires et extraordinaires
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Comptes ordinaires (DO) et extraordinaires (DE) des communes flamandes, 
ventilées selon les provinces – en 2007

Total : 1.263.262 K euros2007
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(contre 134 € pour la culture), 71 € en West-Vlaanderen (contre 171 € pour la culture), 53 € 
en Oost-Vlaanderen (contre 152 € pour la culture) et 56 € pour les communes du Limburg 
(contre 134 € pour la culture). Soit une moyenne à l’échelle de la Flandre de 55 €/habitant ; 
cette moyenne était de 73 € constants en 2006 et de 58 € constants en 1998.

10 communes 81 communes 134 communes 61 communes 13 communes
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Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

Dans les précédentes éditions du Bilan de la Culture, nous n’avions 
présenté les dépenses culturelles et sportives des 19 communes 
bruxelloises qu’à travers les chiffres publiés par la banque Dexia dans 
ses études consacrées aux finances des pouvoirs locaux7. N’étaient donc 
pris en compte que les budgets ordinaires.

L’étude entamée par la Communauté française sur les dépenses des 
communes et des provinces en matière de culture nous permet, dans 
cette édition, d’analyser plus en profondeur, les comptes ordinaires et 
extraordinaires de 14 des 19 communes bruxelloises pour les années 
2004 et 2005. Les informations comptables récoltées concernent donc 
80% de la population bruxelloise (il manque les comptes d’Ixelles, 
Ganshoren, Auderghem, Saint-Joose-Ten-Noode et Woluwe-Saint-
Lambert).

Pour les autres communes et les années antérieures à 2004 et 
postérieures à 2005, les informations en notre possession ne sont 
pas suffisamment détaillées pour entreprendre une analyse fiable. Le 
chantier est ouvert, et nous espérons d’années en années peaufiner nos 
données et nos analyses.

Les communes bruxelloises utilisent les mêmes codes fonctionnels que 
les autres communes belges. La source utilisée est relativement précise 
puisqu’elle nous permet de descendre à un degré de détail où il devient 
possible d’isoler les dépenses d’enseignement artistique dans celles de 
l’enseignement (sauf pour Koekelberg), de distinguer ce qui relève de 
la culture et du sport dans le code fonctionnel 76, d’éliminer, toujours 
dans le même code, les dépenses destinées aux  « parcs et plantations », 
ainsi que dans la fonction 77, le code 777 relatif aux dépenses pour la 
protection de la nature.

Les communes bruxelloises

83

SourCeS
−  Ministère de la Communauté française – Service de la Recherche : Dépenses et recettes 

2004-2005 des communes et provinces en régions wallonne et bruxelloise.
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7   Dexia, Les finances des pouvoirs locaux. À partir de 2004 : Dexia, Les finances locales.
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n  Évolution des comptes culturels et sportifs de 14 communes bruxelloises – 
2004 et 2005

MILLIeRS D'eUROS COURAnTS MILLIeRS D'eUROS COnSTAnTS De 2007 % moyen
2004 2005 2004 2005 2004-2005

culture, patrimoine  33 148    33 111    35 314    34 319   23%
do  17 128    18 287    18 247    18 955   

de  16 020    14 823    17 067    15 364   

Jeunesse, éducation permanente  38 642    50 000    41 167    51 825   30%
do  30 616    34 977    32 616    36 254   

de  8 027    15 023    8 551    15 572   

media do  22    45    24    47   0%
enseignement artistique  21 138    27 119    22 519    28 109   17%

do  20 805    22 543    22 165    23 365   
de  333    4 576    354    4 743   

sport  42 601    43 770    45 385    45 368   30%
do  26 945    29 159    28 705    30 223   

de  15 657    14 612    16 680    15 145   

totaL 135 552 154 045 144 409 159 668 100%
do 95 516 105 011 101 757 108 844

de 40 036 49 034 42 652 50 824

dÉpenses par haBItant  169 €  191 €  180 €  198 € 

❚ Commentaires 

>  Pour avoir un ordre de grandeur et de comparaison possible, avec les communes des deux 
autres régions, nous donnons, dans les commentaires, les montants en constants de 2007.

>  Dans les communes bruxelloises, les dépenses immobilières et d’investissement représentent 
42% du total des dépenses engagées en faveur du sport et de la culture en 2004 et 47% en 
2005. C’est près de deux fois plus que dans les communes du nord et du sud du pays. Le 
statut de capitale à la fois de l’Europe et de la Belgique, de Bruxelles, son taux d’urbanisation 
(les 19 communes constituent un réseau urbain compact de près de 160 km2), sa préséance 
hiérarchique (Bruxelles est la ville la plus peuplée de Belgique) en font un centre politique, 
économique et culturel qui exerce une influence dépassant, de loin, son propre périmètre. 
Cette polarisation justifie la présence d’infrastructures culturelles et sportives de premier plan 
et en plus grand nombre et explique, sans doute, la proportion plus élevée qu’ailleurs de 
dépenses immobilières et d’investissement.

>  Bruxelles-ville (qui compte aussi Laeken, Haren et Neder-Over-Heembeek) domine largement 
les autres communes bruxelloises en matière de dépenses culturelles et sportives puisque 
celles-ci représentent à elles seules 47% de l’ensemble des dépenses de ce type engagées 
par les 14 communes prises en compte ici. Soulignons toutefois qu’elle est aussi la commune 
la plus peuplée (142 853 habitants en 2005) et la plus étendue (32,61 km2). Loin derrière, 
Uccle arrive en 2e position en 2004 (6% des dépenses culturelles) et Molenbeek-Saint-Jean 
en 3e position (6% également). En 2005, la seconde place est occupée par Schaerbeek (10%) 
et la troisième, de nouveau par Molenbeek (7%). Les dépenses culturelles et sportives de 
Koekelberg, la commune la moins peuplée de la région (17 317 habitants en 2005) et l’avant 
dernière en termes de superficie (1,17 km2) représentent à peine 1 % de l’ensemble.
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Évolution des dépenses des 14 communes bruxelloises - 2004 à 2005

Total : 159.668  K euros
constants de 2007

2005

45 368
28 %

do

de
do

do

do

de

de

de

28 109
18 %

51 825
33 %

34 319
22 %

le sport
>  Dans la comptabilité des communes bruxelloises, les dépenses en faveur du sport sont 

principalement imputées sous le code fonctionnel 764 « Sport et éducation physique ». Il 
est possible que d’autres engagements pour le sport figurent ailleurs dans les documents 
comptables (par exemple dans les dépenses non ventilables des codes 761 à 767 ou sous 
les codes fonctionnels 762, 763 et 765), mais nous sommes incapables, eu égard au niveau 
de détail des sources, de les identifier actuellement. Outre cette réserve, la part du sport 
dans les dépenses culturelles et sportives qui alimentent nos tableaux représente 31% de 
ces dépenses en 2004 et 28% en 2005. Une proportion quasiment similaire à la situation des 
communes wallonnes (32% et 31%)) et flamandes (28 % et 32%).

>  Par habitant, les communes bruxelloises ont dépensé pour le sport en moyenne 56 € 
constants en 2004 et en 2005. Les communes qui dépensent le plus pour le sport sont 
Saint-Gilles en 2004 avec 114 € par habitant et Bruxelles-ville en 2005 avec 135 € constants 
par habitant. Koekelberg est celle qui, pour les deux années, consacre le moins de crédits à 
cette matière : pas plus de 12 € constants par habitant.
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dépenses par habitant

>  En se référent au nombre d’habitants des 14 communes analysées, Bruxelles-ville est la 
commune qui fournit le plus grand effort avec 479 € constants par habitant en 2004 et 504 
€ constants en 2005, c’est presque le double de la deuxième commune, Watermael-Boitsfort 
qui y consacre 244 € constants en 2004 et 270 € en 2005.

>  La moyenne, en constants, pour les 14 communes bruxelloises analysées est de 180 € 
en 2004 et 198 € en 2005. En 2004 comme en 2005, 5 communes dépensent davantage 
(Bruxelles, Watermael-Boitsfort, Woluwe-Saint-Pierre, Berchem Sainte-Agathe et Saint-Gilles), 
mais en 2005, Evere remplace Saint-Gilles à cette cinquième place. Les dépenses pour 
certaines communes peuvent fluctuer quasiment du simple au double comme le montre 
le graphique ci-dessous. Par comparaison, en Wallonie, cette moyenne atteint 96 € pour les 
deux années. En Flandre, elle est de 193 € en 2004 et 235 € en 2005.
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La Wallonie compte 262 communes dont 9 sont situées sur le territoire de la Deutschsprachigen 
Gemeinschaft. 

Comme nous l’avons expliqué dans l’introduction de cette partie, nous n’avons pas de données 
homogènes relatives aux communes wallonnes pour toutes les années de notre analyse bilantaire. 
En effet, de 1998 à 2001, nous disposons des budgets transmis par la Tutelle des Communes de la 
Région wallonne. Et de 2002 à 2005, nous disposons, non plus des budgets mais des comptes.  
Aussi, dans un souci d’homogénéité, nous avons décidé de n’analyser dans ce bilan que les 
comptes. Toutes ces données comprennent les montants culturels et sportifs des services ordinaires 
et extraordinaires.

Le fait de disposer enfin des comptes autorise, désormais les comparaisons avec les données des 
communes flamandes, du moins, de 2002 à 2005. D’autre part, les comptes offrent un intérêt non 
négligeable puisqu’ils illustrent les dépenses réellement effectuées au cours de l’exercice analysé.

Les communes wallonnes

SourCeS
−  Service public de Wallonie – Direction générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action 

sociale et Santé – Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux – 
Direction de la Tutelle financière sur les Pouvoirs locaux

−  Ministère de la Communauté française – Service de la Recherche : Dépenses et recettes 
2004-2005 des communes et provinces en régions wallonne et bruxelloise
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n  Évolution des comptes culturels et sportifs des communes wallonnes – 
2002 à 2005

en mILLIers d'euros courants en mILLIers d'euros constants de 2007

provInce type 
servIce 2002 2003 2004 2005 2002 2003 2004 2005

Brabant wallon  29 740    31 165    32 479    36 454    35 100    35 868    36 478    40 281   
do  20 981    22 147    22 772    24 088    24 762    25 489    25 576    26 617   

de  8 759    9 019    9 707    12 366    10 338    10 380    10 902    13 664   

hainaut  153 593    185 556    167 392    162 567    181 272    213 557    188 005    179 635   
do  123 980    123 045    127 185    131 883    146 322    141 612    142 847    145 729   

de  29 614    62 512    40 207    30 684    34 950    71 945    45 158    33 906   

Liège  102 572    114 093    133 610    134 556    121 056    131 310    150 064    148 682   
do  79 561    83 410    89 537    93 802    93 898    95 997    100 563    103 650   

de  23 011    30 683    44 073    40 753    27 158    35 313    49 501    45 032   

Luxembourg  29 925    28 243    30 710    30 458    35 318    32 505    34 491    33 656   
do  17 794    18 696    20 464    21 798    21 001    21 517    22 984    24 087   
de  12 131    9 547    10 246    8 660    14 317    10 988    11 508    9 569   

namur  42 748    43 846    47 273    47 243    50 419    48 500    53 094    52 196   
do  30 661    32 033    32 911    34 293    36 186    36 867    36 964    37 894   

de  12 087    11 812    14 361    12 949    14 233    11 633    16 130    14 302   

totaL  358 578    402 904    411 463    411 278    423 164    461 740    462 133    454 449   
do  272 977    279 331    292 868    305 865    322 169    321 483    328 933    337 976   

de  85 602    123 573    118 595    105 413    100 995    140 258    133 199    116 473   

parts des de dans les dépenses globales 24% 31% 29% 26%
moyenne de la part des de 27%

croissances des comptes de 2002 à 2005 0% 9% 9% 7%
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n  Ventilation des dépenses sectorielles des communes wallonnes – 
par province – 2002 à 2005

en mILLIers d'euros courants en mILLIers d'euros constants

2002 2003 2004 2005 2002 2003 2004 2005
760 - Jeunesse, éducation populaire, sports et loisirs  269 911    249 495    329 110    331 272    305 480    276 318    354 954    352 300   

Brabant wallon  3 108    616    27 560    29 959    3 668    709    30 954    33 104   

Hainaut  122 022    157 559    129 246    134 459    144 011    181 335    145 162    148 575   
Liège  79 408    28 271    104 232    97 860    93 718    32 537    117 068    108 134   
Luxembourg  27 517    26 110    26 535    26 825    32 475    30 050    29 803    29 641   

namur  37 858    36 938    41 536    42 170    31 609    31 687    31 966    32 846   

767 - Bibliothèques, médiathèques, ludothèques  40 106    38 148    37 370    35 895    60 174    54 560    56 490    53 220   
Brabant wallon  7 916    3 202    2 608    4 200    9 342    3 685    2 929    4 641   

Hainaut  12 662    15 794    15 346    14 229    14 944    18 177    17 235    15 723   

Liège  14 485    14 231    13 200    11 928    17 095    16 379    14 826    13 180   

Luxembourg  2 408    2 133    3 251    2 403    2 842    2 455    3 652    2 655   
namur  2 635    2 789    2 966    3 136    15 950    13 864    17 849    17 022   

770 - Beaux arts, archéologie, protection de la nature  17 455    14 504    40 550    37 977    19 900    16 227    44 434    41 802   
Brabant wallon  553    83    1 479    1 408    652    95    1 661    1 556   

Hainaut  15 275    6 352    20 041    11 783    18 028    7 311    22 509    13 020   

Liège  33    6 279    16 016    22 462    39    7 227    17 988    24 821   

Luxembourg  -      -      631    773    -      -      708    854   

namur  1 594    1 791    2 384    1 550    1 181    1 595    1 567    1 551   

780-radio, télévision, presse  31 106    100 757    4 432    6 133    37 610    114 635    6 255    7 127   
Brabant wallon  18 164    27 265    831    887    21 438    31 379    934    981   

Hainaut  3 634    5 851    2 759    2 097    4 289    6 734    3 099    2 317   

Liège  8 646    65 312    162    2 306    10 204    75 167    182    2 548   

Luxembourg  -      -      293    457    -      -      329    505   

namur  662    2 329    387    386    1 680    1 354    1 712    777   

totaL  358 578    402 904    411 463    411 278    423 164    461 740    462 133    454 449   
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❚ Commentaires 

Exhaustivité des données

>  Les données sont suffisamment exhaustives pour toutes les années analysées – c’est-à-
dire que nous avons reçu pour chaque année les budgets et les comptes d’environ 99% 
des communes, sauf en 2005, où manque les comptes de l’une des plus grandes villes de 
Wallonie. Étant donné l’impact sur les montants globaux de ce centre urbain important, 
nous avons choisi, pour 2005, de prendre les chiffres de 2004 en les adaptant à l’indice des 
prix à la consommation. Pour arriver à cette exhaustivité, reconnaissons que pour 2004 et 
2005, nous avons pallié aux lacunes de la collecte des données de la Communauté française 
auprès de chaque commune wallonne (7% en 2004, 5% en 2005) en reprenant les chiffres, 
pour ces années-là, de la Tutelle des communes.

Précisions des données

>  Les données émanant de la Tutelle des Communes wallonnes sont réparties uniquement 
selon les trois codes fonctionnels principaux : 760, 770 et 780. Seules les bibliothèques 
publiques ont une destination des crédits clairement établie dans le sous code 767. Il est 
donc impossible de faire la part des dépenses strictement culturelles et des dépenses à 
objectif sportif. De plus, il semble que pour certaines communes, les dépenses culturelles 
et sportives soient indifféremment inscrites dans l’un ou l’autre des trois autres codes 
fonctionnels.

n BIBLIothèques puBLIques     n cuLture, patrImoIne
n  Jeunesse, ÉducatIon permanente     n mÉdIa

Évolution des dépenses par habitant en euros constantsÉvolution des dépenses en milliers d'euros constants

n BraBant waLLon        n haInaut        n LIège        

n LuxemBourg        n namur
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>  L’objectif de l’étude commandée par la Communauté française est justement de pouvoir 
trier les dépenses selon leur attribution finale. Il est donc théoriquement possible, pour 2004 
et 2005, de dégager de la sphère culturelle les dépenses strictement sportives et, en termes 
de culture, la part des médias, des activités de jeunesse, des beaux arts ou des arts de la 
scène. Toutefois, étant donné que, les données manquantes lors de récolte ‘Communauté 
française’ ont été complétées par celles venant de la Tutelle des Communes, les conclusions 
que nous allons présenter dans les pages qui suivent par rapport au détail des imputations 
en 2004 et 2005 doivent être considérées avec une certaine prudence et une marge d’erreur 
d’environ 5%.

>  Dans le code fonctionnel 76, se trouvent les sous codes 765 (délassement de plein air) et 
766 (parcs et plantations) qui ne concernent aucunement les dépenses culturelles. Comme 
ils ne peuvent être identifiés pour 2002 et 2003, nous avons choisi de ne pas les écarter 
afin de comparer des séries homogènes. À titre indicatif, les sommes enregistrées sous le 
code fonctionnel 765 représentent, en 2004 et en 2005, moins de 1% du total des dépenses 
culturelles et sportives des communes wallonnes. Pour le code fonctionnel 766, destiné à la 
gestion des parcs et jardins communaux, l’impact est plus significatif : il est en 2004 et 2005, 
autour de 11 – 12% de l’ensemble des montants considérés. Il faut dès lors garder à l’esprit 
que les conclusions que nous présentons ici sont surestimées d’un peu plus de 10%.

>  Autre remarque : nous n’avons pas ajouté les dépenses liées à l’enseignement artistique car, 
en 2002 et 2003, elles ne peuvent pas être isolées des autres dépenses d’enseignement. 
Toutefois, grâce aux données de l’étude de la Communauté française, nous pouvons en 
avoir une idée plus précise pour 2004 et 2005, comme le montre le tableau ci-dessous :

enSeIGneMenT ARTISTIQUe 2004 2005
COMMUneS De LA PROVInCe De DO De DO De

Brabant wallon  6 656 438 €  534 275 €  6 595 286 €  282 951 € 

hainaut  12 494 506 €  356 486 €  17 405 251 €  541 610 € 

Liège  6 469 856 €  257 927 €  7 009 247 €  51 693 € 

Luxembourg  1 924 325 €  31 060 €  2 194 189 €  796 991 € 

namur  7 478 146 €  440 535 €  7 955 286 €  344 540 € 

totaL 135 552 154 045 144 409 159 668

Sur la base de ces informations, nous pouvons considérer qu’en ajoutant l’enseignement 
artistique aux dépenses culturelles et sportives reprises sous les codes fonctionnels 760 à 780, 
le total des dépenses culturelles et sportives des communes wallonnes peut être augmenté 
d’environ 10 %.

croissance

>  Comme pour les communes bruxelloises, nous ferons les analyses à partir des montants en 
euros ou milliers d’euros constants de 2007, pour avoir des ordres de grandeur comparables 
avec les autres entités.

>  Pour l’ensemble des communes wallonnes, la croissance des comptes, de 2002 à 2005, 
s’établit à 7% en montants constants de 2007.

>  La moyenne de la part des dépenses extraordinaires, représente 27% de l’ensemble des 
comptes du sport et de la culture au cours de la période (2002 – 2005). Autrement dit,  
un peu plus d’un quart des engagements des communes wallonnes pour le secteur qui 
nous intéresse se rapporte à des investissements et dépenses immobilières. La proportion 
est similaire en Flandre. 

>  La part des comptes extraordinaires, c’est-à-dire ceux réservés aux infrastructures sportives 
et culturelles, fluctuent, assez logiquement, d’une année à l’autre. Ainsi, on peut passer, en 
2005, de 19% de DE pour les communes hennuyères à 27% pour les namuroises et jusqu’à 
34% pour les communes du Brabant wallon. De même, les communes luxembourgeoises 
peuvent consacrer 28% de leurs comptes aux DE en 2005 et 33% en 2004.

dépenses par habitant

>  Sur les 259 communes de Wallonie dont nous possédons les comptes pour 2004 et 2005, 
la première remarque à faire est qu’en euros courants, le montant moyen des dépenses par 
habitant est de 122 € pour chaque année. Il y a donc eu une érosion en termes réels des 
montants consacrés à la culture et au sport en 2005. Cela donne, en euros constants, une 
moyenne de 131 € pour 2004 et de 128 € en 2005.

>  Charleroi, Liège, Mons et Namur sont les quatre villes wallonnes qui ont dépensé le plus 
pour la culture et le sport en 2004 et 2005. Ce sont également les agglomérations les 
plus peuplées de Wallonie ; Mouscron arrive 5e pour l’importance de ces dépenses, mais 
seulement 8e quant à sa population.
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Répartition des communes (en % et en nombre) selon leur dépenses par habitant – 2007

En euros constants

27 %

50 %

21 %

4 %

< 50 € entre 50 et 127 € de 127 et 250 € > 250 €

65 communes 129 communes 55 communes 10 communes

>  Toutefois, si l’on rapporte les dépenses culturelles et sportives de chaque commune au 
nombre d’habitants, le constat est très différent. En 2004 comme en 2005, trois communes 
dépensent plus de 400 € (en constants 2007) pour la culture et le sport : en 2004, Trois-Pont avec 
1 235 €, Spa avec 534 € et Enghien (520 €) ; en 2005, Beaumont (612 €), Spa (567 €) et Trois-Pont 
(420 €). Ces quatre villes ont moins de 12.000 habitants et Trois-Pont moins de 2.500 habitants ! 
Nous remarquons également que ce ne sont pas des dépenses d’investissements, dites  
« extraordinaires » qui ont influencé ce classement ; la majorité des montants engagés le sont 
pour les exercices ordinaires.

>  Que ce soit en 2004 ou en 2005, les quatre communes les plus peuplées de Wallonie arrivent 
néanmoins dans le dernier quartile des communes qui dépensent le plus pour la culture. 
Les dépenses par habitant s’étalent ainsi : 

en euros constants
2004 2005

155 € namur 160 € namur

227 € Charleroi 174 € Mons

237 € Liège 226 € Charleroi

265 € Mons 228 € Liège

  De ce tableau ressort la différence des dépenses culturelles et sportives allouées par la 
commune de Mons puisque les montants passent de 265 € par habitant en 2004 à 174 € 
l’année suivante.

>  À l’opposé, trois communes ont consacré moins de 10 € constants pour la culture et le sport, 
et ce sont aussi les trois communes les moins peuplées de Wallonie. Il s’agit, en 2004, de Meix-
devant-Virton (2 679 habitants) et de Quévy (7 722 habitants) et, en 2005, de Ramillies (5 757 
habitants).

>  Si l’on compare maintenant l’effort consenti pour la culture et le sport par les communes et 
par les administrations provinciales, force est de constater qu’il y a des divergences. Prenons 
l’exemple du Hainaut : les communes hennuyères ont consacré à la culture et au sport 
un total de 162.567.263 € en 2005, soit mieux que leurs homologues des autres provinces 
wallonnes. Le montant par habitant est de 126 €, ce qui place les communes hennuyères en 
deuxième position, juste derrière les communes liégeoises. Par contre, il apparaît clairement 
que pour la Province du Hainaut, la culture ne constitue pas une priorité puisque seulement 
12 € par habitant lui sont consacrés (contre 51 € pour le Brabant wallon, la province où les 
dépenses culturelles par habitant sont les plus élevées).



94

LE
s 

C
o

m
m

U
N

Es
 W

A
LL

o
N

N
Es

Dépenses par habitant des communes wallonnes, en 2005, ventilées par province
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>  Les données en notre possession pour 2004 et 2005 nous autorisent à isoler les dépenses 
sportives, inscrites majoritairement sous le code fonctionnel 764, des dépenses plus 
strictement culturelles. Il faut cependant garder à l’esprit qu’il peut y avoir des dépenses 
sportives sous d’autres codes fonctionnels : en 760, par exemple, où sont répertoriées les 
dépenses non ventilables des codes 761 à 767, mais aussi en 762, 763 et 765 car la distinction 
entre loisirs et sports se révèle parfois ténue, notamment lorsque des manifestations 
sportives sont organisées à l’occasion de certaines fêtes. Ces dépenses n’ont pas pu être 
identifiées dans le contexte de cette étude. Néanmoins, compte tenu de cette réserve, il 
apparaît qu’en 2004, 32% et en 2005, 31% du total des dépenses culturelles et sportives des 
communes wallonnes sont clairement identifiées comme relevant du secteur des sports.

>  Le graphique ci-dessous montre comment se répartissent les montants alloués au sport et à 
la culture par les communes regroupées selon la province. Ainsi, les communes du Hainaut 
consacrent le plus à la culture : 100 € constants et le moins au sport : 31 € ; tandis que celles 
du Luxembourg consacre le plus au sport avec 50€.
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En 1995, le nombre de provinces en Belgique est passé de neuf à 
dix, l’ancienne province du Brabant ayant été scindée en province 
du Brabant flamand et en province du Brabant wallon. Néanmoins, 
l’ensemble du territoire belge n’est pas couvert par les institutions 
provinciales. La Région de Bruxelles-Capitale échappe, en effet, à toute 
emprise de ce niveau de pouvoir. 

Le rôle premier de la province consiste à gérer ce qui est d’intérêt 
provincial. Or, comme le souligne David Verhoeven dans une étude 
publiée par le CRISP sur la structure des budgets provinciaux8, cette 
notion n’est pas autrement définie en droit belge ; les provinces 
disposent donc d’une large capacité d’appréciation pour déterminer 
concrètement cette notion d’intérêt provincial. Autrement dit, excepté 
les traitements et salaires du personnel, de même que les dépenses 
obligatoires imposées par l’article 69 de la loi provinciale, chaque 
province est libre d’investir dans les secteurs ou domaines d’activités 
qu’elle juge prioritaires. Quelle place occupent dès lors, dans chacune 
d’elles, les dépenses culturelles et sportives ? 

En remarque préliminaire, précisons, qu’à l’instar des communes, 
le système comptable des provinces a été modifié en raison de sa 
lourdeur et de ses lacunes. Depuis le 1er janvier 2003, une comptabilité 
patrimoniale est intégrée à la comptabilité budgétaire existante. 

Les Provinces
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Plus complète, la nouvelle comptabilité fournit désormais des 
informations sur le patrimoine de la province et l’évolution des valeurs 
de ses biens immobiliers. Elle confère aussi aux finances provinciales 
davantage de transparence. Le Luxembourg, choisi comme province 
pilote, a intégré les nouveaux principes comptables dès 2002.

Comme il a été dit dans l’introduction de ce chapitre, les budgets 
provinciaux tiennent compte des mêmes classifications économiques 
et fonctionnelles que les communes. À travers ces classifications, il est 
possible de suivre l’évolution d’une province dans un secteur donné, ou 
d’établir des comparaisons entre les provinces. 

8  VeRHOeVen, D., La structure des budgets provinciaux. Comparaison nord-Sud dans Courrier hebdomadaire 
du CRISP, n°1701-1702, 2000, p. 7.

SourCeS
Les montants alignés dans nos données représentent l’addition des crédits imputés, dans 
les budgets ordinaires et extraordinaires des provinces aux codes du groupe fonctionnel 7 : 
« Loisirs, culture et cultes »

−  Provinces wallonnes : Service public de Wallonie, Direction générale et opérationnelle, 
Pouvoirs locaux, Action sociale et santé, Département de la gestion de la Tutelle 
financière des pouvoirs locaux

−  Provinces flamandes  : antwerpen: Departement Financiën ; Limburg : Directie Financiën ; 
vlaams-Brabant : Dienst Begroting en financieel advies ; oost-vlaanderen : Departement 
Financiën ; west-vlaanderen : Financiën, Budget wetmatigheidcontrole, Boekhouding .

Contrairement à la précédente édition du Bilan où, dans la mesure du possible, les budgets ajustés avaient été 
privilégiés en raison de leur plus grande concordance par rapport aux dépenses réellement engagées, nous 
avons opté ici pour les budgets initiaux. nos sources présentent, en effet un éventail plus homogène pour ce 
type de budgets. Toutefois, en ce qui concerne le Brabant flamand et la Flandre orientale, pour les années 1995 
à 1998, nous ne disposons que des budgets ajustés.



LE
s 

pR
o

v
IN

C
Es

96

n Évolution des budgets culturels et sportifs des provinces – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 19951 1996 1997 1998 1999 2000 20013 2002 2003 2004 20052 2006 2007

vLaanderen  105 683    144 635    164 919    177 520    185 320    189 238    214 587    191 754    181 992    177 847    176 822    161 801    132 247   
vlaams-Brabant  22 237    27 069    25 867    25 377    27 630    26 027    29 391    28 568    29 432    29 449    28 442    31 231    30 925   

antwerpen4  39 824    42 873    53 243    54 186    62 494    57 463    72 802    48 896    43 377    21 551    21 420    24 513    23 621   

Limburg  24 357    26 851    29 101    28 926    29 277    30 268    31 858    27 429    38 404    34 044    36 953    31 670    36 895   
oost-vlaanderen  19 265    27 677    30 820    44 509    37 481    46 379    47 730    70 406    52 593    66 797    63 185    50 574    17 904   

west-vlaanderen  -      20 165    25 888    24 522    28 438    29 101    32 806    16 455    18 186    26 006    26 822    23 813    22 902   

waLLonIe  46 647    50 584    54 806    60 589    60 532    63 639    69 513    86 083    70 945    88 881    89 804    87 258    90 994   

Brabant wallon  5 024    6 680    7 232    7 009    6 601    8 063    7 646    9 250    7 580    18 117    18 675    8 467    10 253   
hainaut  9 332    9 702    10 331    11 685    12 193    12 175    12 989    14 343    15 001    14 554    15 204    16 875    17 280   
Liège  15 762    16 677    16 825    19 412    20 248    20 894    22 136    31 524    26 595    29 994    29 343    33 397    35 420   
Luxembourg  5 039    5 366    6 147    5 976    6 126    7 056    7 273    8 827    8 252    8 202    9 086    9 128    9 733   
namur  11 490    12 159    14 271    16 507    15 364    15 451    19 469    22 139    13 517    18 014    17 496    19 391    18 308   

totaL en Ke courants  152 330    195 219    219 725    238 109    245 852    252 877    284 100    277 837    252 937    266 728    266 626    249 059    223 241   

1   Toutes les séries, de 1995 à 2007, sont complètes, sauf pour West-Vlaanderen. Les chiffres concernant 
les trois premières années de notre étude ne nous ont en effet pas été communiqués. Pour y remédier, 
nous avons pris l’option de leur substituer des montants d’une autre nature trouvés dans les synthèses 
des budgets ultérieurs. Ainsi, pour 1996, nous avons reproduit les chiffres des comptes et pour 1997 une 
prévision des dépenses, pour 1995 nous n’avons rien. Les données budgétaires culturelles et sportives 
de la province pour ces trois années-là doivent donc être considérées avec une certaine réserve, du 
moins dans un contexte comparatif. Néanmoins, elles valent pour l’ordre de grandeur qu’elles figurent.

2   D’une année à l’autre, une même province peut enregistrer une hausse ou une baisse importante des 
dépenses prises en compte ici. C’est par exemple le cas pour la Oost-Vlaanderen et le Brabant wallon 
entre 2005 et 2006. Les investissements inscrits dans le budget extraordinaire, notamment pour des 
dépenses d’infrastructures, expliquent ces fluctuations.

3   entre 2001 et 2002, les provinces d’Antwerpen, du Limburg et de West-Vlaanderen enregistrent une 
baisse importante de leurs dépenses culturelles et sportives (respectivement - 23.906.000 €, - 4.429.000 € 
et - 16.351.000 €). Ce mouvement à la baisse ne résulte pas d’une diminution de crédits, mais d’une 
présentation comptable différente de leur budget. Jusque-là, les dépenses ordinaires et extraordinaires 
de dettes étaient ventilées et imputées en regard du code fonctionnel correspondant. Depuis 2002, 
elles sont regroupées sous un seul code fonctionnel intitulé « Algemene schuld » et il n’est désormais 
plus possible d’en extraire les montants se rapportant spécifiquement à des investissements culturels 
et sportifs.

4   La province d’Antwerpen connaît une autre baisse importante de ses crédits culturels et sportifs entre 
2003 et 2004. L’explication vient de la création, au 1er janvier 2003, de cinq Gewone Provinciebedrijven 
(GPB) à vocation culturelle : le Diamantmuseum, le Zilvermuseum Sterckshof, le Modemuseum, le 
Fotomuseum et l’Arenberg Schouwburg (tous secteurs confondus, la province compte 21 GPB). Ces 
établissements provinciaux n’ont pas de personnalité juridique propre, mais en obtenant le statut 
d’« entreprise provinciale ordinaire », ils sont devenus responsables de leur gestion financière et de 
leur administration. Concrètement, cela implique le maintien dans le budget provincial des coûts de 
personnel et les investissements de patrimoine de ces cinq établissements. Par contre, leurs frais de 
fonctionnement, leurs subventions et la fiscalité liée à leurs investissements sont désormais inscrits 
dans leur budget propre, qui a depuis l’opportunité de générer ses propres revenus. L’investissement 
culturel de la province n’est donc pas remis en question, mais les sources que nous utilisons limitent 
l’aperçu que nous pouvions en avoir.

❚ Notes explicatives des tableaux
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vLaanderen  132 070    177 092    198 694    211 855    218 716    217 794    241 012    211 885    197 949    189 468    183 276    164 758    132 247   
vlaams-Brabant  27 789    33 143    31 164    30 285    32 609    29 955    33 010    31 567    32 013    31 373    29 480    31 802    30 925   

antwerpen4  49 767    52 494    64 147    64 666    73 756    66 134    81 767    54 029    47 180    22 959    22 202    24 961    23 621   

Limburg  30 438    32 876    35 061    34 521    34 553    34 835    35 781    30 309    41 771    36 269    38 302    32 249    36 895   
oost-vlaanderen  24 075    33 888    37 132    53 118    44 235    53 378    53 608    77 798    57 204    71 162    65 491    51 498    17 904   

west-vlaanderen  -      24 690    31 190    29 265    33 563    33 492    36 846    18 183    19 781    27 705    27 801    24 248    22 902   

waLLonIe  58 294    61 935    66 030    72 308    71 440    73 242    78 073    95 120    77 165    94 689    93 082    88 852    90 994   

Brabant wallon  6 278    8 179    8 713    8 365    7 791    9 280    8 588    10 221    8 245    19 301    19 357    8 622    10 253   
hainaut  11 662    11 879    12 447    13 945    14 390    14 012    14 589    15 849    16 316    15 505    15 759    17 183    17 280   
Liège  19 697    20 419    20 271    23 167    23 897    24 047    24 862    34 834    28 927    31 954    30 414    34 007    35 420   
Luxembourg  6 297    6 570    7 406    7 132    7 230    8 121    8 169    9 754    8 976    8 738    9 418    9 295    9 733   
namur  14 359    14 888    17 194    19 700    18 133    17 783    21 867    24 463    14 702    19 191    18 135    19 745    18 308   

totaL en Ke constants  190 363    239 027    264 724    284 163    290 156    291 037    319 086    307 006    275 114    284 157    276 358    253 610    223 241   

n vLaams-BraBant n antwerpen n west-vLaanderen  n LImBurg n oost-vLaanderen
n BraBant waLLon n LIège n haInaut  n LuxemBourg n namur

v w v w v w v w v w v w v w v w v w v w v w v w v w

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
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❚ Commentaires 

évolution et croissance

>  Nous prendrons 1996 comme année de référence de départ car c’est la première année 
pour laquelle nous disposons d’une information complète.

>  Entre 1996 et 2007, les dépenses culturelles et sportives des provinces flamandes ont 
connu une progression négative en termes réels de 25%. Lorsque l’on rapporte les dépenses 
culturelles et sportives, en termes réels, au nombre d’habitants, on peut noter pour la 
Flandre une croissance nette jusqu’en 2001, suivie ensuite par une diminution régulière 
des dépenses par habitant. Celles-ci vont de 30 € en 1996 jusqu’à 40 € en 2001 pour revenir 
à 22 € en 2007. Cette apparente diminution des budgets doit cependant être relativisée 
par les informations données plus haut quant aux différences de présentation des plans 
comptables relevés dans plusieurs provinces de Flandre. Quant au ratio dépenses culturelles 
et sportives / dépenses globales, il est de 14% en 2007.

>  Pour les cinq provinces wallonnes, en prenant, à l’instar de la Flandre, 1996 comme première 
année de référence, les crédits de type culturel et sportif ont, quant a eux, progressé, en 
termes réels de 47%. Rapportée au nombre d’habitants, la constatation se confirme : en 
1996, les provinces wallonnes dépensaient, pour la culture, l’équivalent de 19 € d’aujourd’hui 
par habitant, en 2007, ce montant est de 26 €. Les provinces wallonnes dépensent donc 
aujourd’hui nettement plus pour la culture et le sport que par le passé. Cependant, le ratio 
dépenses culturelles/ dépenses globales, de 7% en 1996, ne passe qu’à 8% en 2007. Cette 
progression au niveau du ratio est donc nettement moins marquée.

>  en conclusion, pour la période envisagée, les dépenses culturelles et sportives des cinq 
provinces wallonnes ont connu une progression plus marquée que celles des provinces 
flamandes. Cependant, les budgets culturels des provinces flamandes sont encore en 2007, 
près d’une fois et demie plus élevés qu’en Wallonie (en 1996, ils étaient trois fois plus élevés !). 
De même, la part de la culture dans le budget global est de 14% pour les provinces 
flamandes et seulement de 8% pour les provinces wallonnes. Cette tendance entre le nord 
et le sud du pays s’inverse toutefois sous l’angle des dépenses culturelles par habitant : en 
effet, en 2007, les provinces wallonnes dépensent par habitant, 4 € de plus que les provinces 
flamandes (26 € pour les premières et 22 € pour les secondes).

Ventilation par province en 2007 – répartition de la population et des montants  
en milliers d’euros par région

2007 - Vlaanderen :  132.247 K euros
Wallonie :   90.994 K euros
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Provinces : évolution des dépenses culturelles par habitant en euros constants ventilés par région

n vLaanderen
n waLLonIe
n totaL

n vLaanderen
n waLLonIe

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vLaanderen  30 €  34 €  36 €  37 €  37 €  40 €  35 €  33 €  31 €  30 €  27 €  22 € 

waLLonIe  18 €  19 €  20 €  22 €  21 €  22 €  23 €  28 €  23 €  28 €  27 €  26 €  26 € 

totaL  21 €  26 €  29 €  31 €  31 €  31 €  34 €  33 €  29 €  30 €  29 €  27 €  23 € 

Croissance des dépenses culturelles et sportives des provinces en euros constants de 2007
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comparatif

>  en Flandre, au cours des treize années examinées, le Limburg est la province flamande qui, 
par habitant, dépense régulièrement le plus pour la culture et le sport (selon les années 
entre 32 et 50 € par habitant). La province d’Antwerpen la dépasse en 1999 en raison de 
travaux importants programmés au musée provincial de la photographie et au musée 
provincial du diamant. En 2002 et 2004, la Flandre orientale prend les devants parce qu’elle 
procède à des investissements d’envergure en matière d’infrastructures sportives.

>  en Wallonie, c’est en province de Namur que la culture et le sport font figure de secteurs 
privilégiés, les dépenses par habitant oscillant entre 26 et 49 € courants, soit dans les 
mêmes ordres de grandeur qu’en province de Limburg. Les efforts en faveur de la culture 
déployés par la province de Luxembourg ne sont pas, non plus, négligeables. Elle occupe 
généralement la deuxième place dans ce classement et à l’échelle du royaume, elle est 
toujours parmi les cinq premières provinces.

>  À l’inverse, tout au long de la période envisagée, c’est le Hainaut qui investit le moins dans 
ce domaine, accusant même un retard important par rapport aux autres provinces. Sur les 
treize années, sa moyenne est de 10 € par habitant alors que celle-ci oscille entre 22 et 40 € 
pour les neuf autres provinces. En Région flamande, c’est souvent la Flandre occidentale 
qui dépense par habitant moins pour la culture et le sport, que les autres institutions 
provinciales ; cela dit, la différence est ici moins marquée qu’entre le Hainaut et le reste des 
provinces du sud du pays.

>  Lorsque, dans les dépenses par habitant des provinces en faveur de la culture et du sport, 
certaines pointes sont enregistrées (par exemple 51 € par habitant en Flandre orientale 
en 2002 ou 51 € en Brabant wallon en 2005), l’explication est toujours à chercher dans 
les dépenses extraordinaires des provinces concernées : d’importants investissements 
d’infrastructure en étant la cause.
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n Dépenses sectorielles des provinces ventilées par DO et DE – 2007 1 – 2

vLaanderen waLLonIe

vlaams-
Brabant antwerpen Limburg oost- 

vlaanderen
west  

vlaanderen
total  

vlaanderen
Brabant 
wallon 3 hainaut Liège Luxem- 

bourg namur  total 
wallonie 

complexes de délassement  13 128    1 485    6 511    1 148    5 731   28 003  5 219    -      4 090    -      5 993   15 302
Formation de la jeunesse  2 325    1 443    868    261    1 050   5 947  357    4 133    2 433    272    6   7 201
culture, loisirs, fêtes et cérémonies  5 182    3 691    8 423    2 001    5 218   24 515  1 517    12 289    16 574    3 630    7 424   41 434
sport  3 995    3 030    688    5 434    4 200   17 347  1 861    220    6 035    15    -     8 131
Bibliothèques publiques4  -      1 712    4 384    752    -     6 848  92    -      -      2 952    1 915   4 959
arts, archéologie et protection de la nature5  6 295    12 260    16 021    8 308    6 703   49 587  741    638    6 288    2 777    2 970   13 414
communication, relations extérieures, média6  -      -      -      -      -     0  466    -      -      87    -     553
 total  30 925 23 621 36 895 17 904 22 902 132 247 10 253 17 280 35 420 9 733 18 308 90 994

culture 26 930 20 591 36 207 12 470 18 702 114 900 8 392 17 060 29 385 9 718 18 308 82 863
sport 3 995 3 030 688 5 434 4 200 17 347 1 861 220 6 035 15 0 8 131
La part des dépenses de sport 13% 13% 2% 30% 18% 13% 18% 1% 17% 0% 0% 10%

do 24 395 22 154 27 477 17 264 15 329 106 619 6 614 15 613 33 753 8 059 14 815 78 854
de 6 530 1 467 9 418 640 7 573 25 628 3 639 1 667 1 667 1 674 3 493 12 140
La part des de 21% 6% 26% 4% 33% 19% 35% 10% 5% 17% 19% 13%

 dépenses globales de la province 162 332 236 140 178 316 207 380 174 356 958 523 157 594 379 783 416 929 103 718 147 475 1 205 500
 dépenses culture / dépenses globales 19% 10% 21% 9% 13% 14% 7% 5% 8% 9% 12% 8%
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1   Quelles matières recouvrent les codes fonctionnels 760 à 780 utilisés par les provinces ?
 - 760 : les domaines provinciaux à vocation récréative (Wégimont, Bois des rêves, Huizingen, Bokrijk…)
 -  761 : les différents services provinciaux pour la jeunesse, les subsides aux centres Infor-jeunes, aux 

organisations de jeunesse
 -  762 : catégorie éclectique. Outre les services provinciaux de la culture, on y trouve les dépenses pour 

des bibliothèques, des centres d’archives, des aides à la presse et aux télévisions communautaires, des 
subsides aux organisations socio-culturelles pour la formation des adultes, aux maisons de la culture, 
à certaines asbl à vocation culturelle... 

 -  764 : le financement des services provinciaux des sports, la gestion de complexes sportifs, l’organisation 
de manifestations sportives spécifiques, l’octroi de subsides à des asbl, à des clubs… 

  -  767 : les crédits dévolus aux bibliothèques publiques gérées par les provinces
  -  770 : les budgets de leurs musées, les subventions qu’elles accordent à des associations artistiques 

pour encourager les Beaux-Arts et les Lettres, à des associations historiques, archéologiques ou 
folkloriques ; on y trouve également leurs participations à l’entretien des édifices classés, leurs 
achats d’œuvres d’art et leur soutien à des ballets, orchestres, opéras ou théâtres,

  -  780 : les dépenses relatives à la presse, aux radios et télévisions et à la communication
2   Le tableau illustre pour l’année 2007, la répartition, en fonction des différents codes fonctionnels, 

des crédits culturels et sportifs des provinces, ventilés en dépenses ordinaires et en dépenses 
extraordinaires. Cependant, l’optique comparative a des limites car les provinces n’opèrent pas la 
ventilation de leurs dépenses de même nature en utilisant les mêmes codes fonctionnels ; ainsi par 
exemple, dans le budget de la province de Namur, jusqu’en 2001, les dépenses afférentes au domaine 
provincial de Chevetogne sont indiquées en « Culture et Loisirs » (762) et non en 760, « Complexes de 
délassement ».

3   Dans le budget de la province du Brabant wallon figure depuis 2002 le code 763 « Fêtes et 
manifestations » qui n’apparaît pas dans les autres budgets provinciaux. On y trouve les dépenses de 
personnel, de fonctionnement et de dettes du centre de prêt de matériel de la province auprès duquel 
les administrations communales et les associations de la province peuvent emprunter le matériel 
nécessaire (podium, chapiteau, matériel de sonorisation…) à l’organisation de leurs manifestations. 
Dans un souci d’uniformisation dans la présentation des données, nous avons reporté les montants 
inscrits dans les budgets 2003 à 2007 sous ce code fonctionnel en code fonctionnel 762 « Culture et 
Loisirs », comme ils l’étaient autrefois.  

4   Fonction 767 – Bibliothèques publiques. Toutes les provinces du royaume ont développé un réseau 
de bibliothèques publiques. Cependant, les provinces de Hainaut, Liège, Vlaams-Brabant et West-
Vlaanderen (alors qu’elles étaient huit avant 2002) continuent à inscrire ces budgets dans le code 
fonctionnel 762.

5   L’intitulé générique pour le code fonctionnel 770 est : « Art, archéologie et protection de la nature ». 
À l’évidence, le dernier terme de cet intitulé ne couvre pas le domaine culturel. Cependant, pour la 
Wallonie, le détail des programmes ne laisse apparaître aucune dépense en faveur d’organismes ou 
d’initiatives œuvrant pour la protection de la nature. D’ailleurs, les provinces de Liège et de Hainaut ont 
choisi de raccourcir l’intitulé de ce code fonctionnel en « Arts », tandis que la province de Liège le scinde 
en 770 « Beaux-Arts », 771 « Musées » et 773 « Édifices historiques et artistiques, monuments classés. 
En Flandre par contre, on trouve dans la province du Limburg, d’Antwerpen, de West-Vlaanderen, des 
crédits réservés à la protection de la nature, à des organismes ornithologiques, à un « natuurcentrum », 
à des initiatives scolaires en faveur de l’écologie…. Sur la base de coups de sonde effectués dans 
les budgets de ces provinces, il semble qu’environ 15% pour le Limburg des dépenses sous le code 
fonctionnel 770 vont à la protection de la nature, entre 4 et 8% pour la province d’Antwerpen, et moins 
de 3% pour celle de West-Vlaanderen. Une proportion qui, somme toute n’affecte que modérément la 
« destination culturelle » des crédits examinés.

6   Fonction 780 – Communication, relations extérieures, média. Même constat que pour les bibliothèques 
publiques. En Flandre, mais aussi dans les provinces de Liège, de Namur et du Hainaut, la fonction 
budgétaire 780 n’est pas alimentée. L’examen des budgets de ces provinces révèle que, quand elles 
existent, les dépenses liées à la communication et aux médias sont regroupées soit dans les codes 
fonctionnels 762 « Culture et loisirs » (c’est le cas, par exemple, du Limburg) ou 770 «Arts » (comme 
à Liège). Par ailleurs, à partir de 2003, le Brabant wallon a tenu compte de la mise en place de la 
nouvelle comptabilité provinciale qui a redéfini l’intitulé du code fonctionnel 780 – « Communication, 
relations extérieures et tourisme » en « Radio, télévision, presse » en ne gardant dans ce code que les 
subventions à TV Com, celles pour l’organisation des conférences de presse et en transférant les autres 
dépenses (promotion de la province à l’étranger, promotion des langues étrangères…) vers d’autres 
codes fonctionnels.

❚ Notes explicatives des tableaux



Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

LE
s 

pR
o

v
IN

C
Es

103

Dépenses provinciales ventilées selon les codes fonctionnels - 2007

>  Outre la répartition par code fonctionnel des dépenses culturelles et sportives des différentes 
provinces, le tableau établit pour l’année 2007 la distinction entre les dépenses ordinaires 
(DO) et extraordinaires (DE).

>  En matière de dépenses culturelles et sportives, sur l’ensemble des années envisagées, 
d’importantes variations s’affichent entre les provinces, entre les régions et d’une année à 
l’autre. En Flandre, la moyenne des dépenses extraordinaires pour l’ensemble des années 
considérées est de 41% en Oost-Vlaanderen, 39% en West-Vlaanderen, 27% pour le  
Vlaams-Brabant ou encore 24% pour le Limburg.
 Dans les provinces wallonnes, les dépenses sont majoritairement ordinaires ; les dépenses 
extraordinaires ne dépassant pas, en moyenne, 19% des budgets culturels et sportifs. Le 
Brabant wallon fait cependant figure d’exception avec une moyenne 31 % de dépenses 
extraordinaires.

>  Pour 2007, le budget global des provinces flamandes est de 958.523 milliers d’euros, 
celui des provinces wallonnes est plus élevé avec 1.205.500 Milliers d’euros. Cependant, 
globalement, les provinces wallonnes, avec 90.994 milliers d’euros consacrent nettement 
moins à la culture et au sport que les provinces flamandes qui y consacrent 132.247 milliers 
d’euros. Ce qui se traduit, en pourcentage à : 8% du budget global des provinces wallonnes 
correspondent à des dépenses de culture et de sport, pour 14% de celui des provinces 
flamandes.
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❚ Commentaires

Total : 
132.247  K euros

vlaanderen Total : 
90.994  K euros

wallonie
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Les autres institutions qui subventionnent 
la culture et le sport en Belgique

L'état fédéral
La Loterie nationale

Le Fonds social européen
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❚ les institutions culturelles fédérales 

Trois temples de la culture sont sous la tutelle administrative et budgétaire de la Chancellerie 
du Premier Ministre :

1.   le Théâtre royal de la Monnaie,
2.  l’Orchestre national de Belgique,
3.   le Palais des Beaux-Arts, S.A. comprenant :

> le Palais des Beaux-Arts (BOZAR)
> la Société des expositions du Palais des Beaux-Arts 
> la Cinémathèque royale de Belgique dont le Musée du Cinéma (CINEMATEK)
> la Société philharmonique de Bruxelles

❚ les établissements scientifiques et culturels fédéraux 

DépenDant Du SpF politique ScientiFique FéDérale  :

Ce noyau dur est constitué des DO exclusivement consacrées aux matières culturelles, à savoir5 :

1.  Les Archives générales du Royaume et les Archives de l’État dans les provinces
2.  La Bibliothèque royale de Belgique
3.   l’Institut royal des Sciences naturelles de Belgique comprenant le Museum des Sciences naturelles
4.  l’Institut royal du Patrimoine artistique
5.  Le Musée royal d’Afrique centrale
6.   Les Musées royaux d’Art et d’Histoire qui comprennent :

> le Musée des instruments de Musique
> les Musées d’Extrême-Orient de Belgique
> la Porte de Hal

7.   Les Musées royaux des Beaux-Arts de Belgique qui comprennent :
> le Musée royal d’Art ancien
> le Musée royal d’Art moderne
> le Musée Antoine Wiertz
> le Musée Constantin Meunier
> le Musée Magritte

DépenDant Du SpF DéFenSe  :

8.   Le Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire 

❚ associations et activités culturelles bi-communautaires 

De plus, chaque année, le SPF Politique scientifique accorde des subsides à diverses 
institutions, publiques ou privées, nationales ou internationales œuvrant dans le secteur de la 
culture. Elles se répartissent en deux catégories.

leS aSSociationS et activitéS culturelleS ayant conServé un caractère national  :

> Europalia
> la Fédération des Amis des Musées de Belgique
> le Musée de l’Enfant
> la Bibliothèque du Conservatoire royal de musique de Bruxelles
> le Centre belge de Documentation musicale
> les associations de concerts comme les Concerts Astoria
> la Jeune Philharmonie
> la Chapelle musicale Reine Elisabeth
>  les commissions nationales placées sous les auspices de l’Académie royale des Sciences, des 

Lettres et des Beaux-Arts de Belgique

leS organiSationS culturelleS internationaleS :

>  Le Centre international d'études pour la conservation et la restauration des biens culturels 
(ICCROM) 

>  L’Association internationale d'Archéologie classique
>  Les Jeunesses musicales Internationales - JMI (organisation internationale dont le siège est 

établi en Belgique) 

n Organismes culturels sous la tutelle de l'État fédéral
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SourCeS
-  Service public fédéral – Budget et contrôle de gestion. Services fédéraux des affaires 

scientifiques techniques et culturelles. 
-  Chambre des Représentants de Belgique, Projet de loi contenant le premier ajustement du 

Budget général des dépenses de l’année budgétaire 2004, 28 avril 2004. Doc 51 1063/001.
-  Chambre des Représentants de Belgique, Projet de loi contenant le premier ajustement du 

Budget général des dépenses de l’année budgétaire 2005, 28 avril 2005. Doc 51 1746/001 + 
Projet de loi contenant le troisième ajustement du Budget général des dépenses de l’année 
budgétaire 2005, 28 novembre 2005. Doc 51 2124/001.

Après le transfert aux Régions et aux Communautés des compétences relatives 
à la recherche scientifique et à la culture, l’État fédéral a néanmoins conservé la 
tutelle sur certains établissements à vocation culturelle et scientifique de grand 
prestige dont l’histoire, les activités, les collections, le patrimoine et l’expertise leur 
confèrent une dimension nationale voire internationale ainsi que sur certaines 
matières d’intérêt fédéral liées aux affaires économiques ou aux affaires sociales 
comme le « statut social des artistes » ou « le droit d’auteur ». L’État intervient 
enfin dans le financement d’événements, de manifestations culturelles ou de 
travaux de revalorisation de son patrimoine architectural dans la mesure où ils 
sont susceptibles de renforcer l’image de la Belgique et son statut de capitale 
européenne.

L'état fédéral - EF

-  Chambre des Représentants de Belgique, Projet de Budget général des dépenses pour 
l’année budgétaire 2006, 28 octobre 2005. Doc 2044/001-002 + Projet de loi contenant le 
premier ajustement du Budget général des dépenses de l’année budgétaire 2006, 30 avril 
2006. Doc 51 2450/001-002.

-  Chambre des Représentants de Belgique, Projet de Budget général des dépenses pour 
l’année budgétaire 2007, 31 octobre 2006. Doc 2705/001-002 + Projet de loi contenant le 
deuxième ajustement du Budget général des dépenses de l’année budgétaire 2007, 4 avril 
2007. Doc 51 3061/001-002.

Les chiffres retenus ici représentent les crédits non dissociés, les crédits d’ordonnancement et les crédits pour les 
années antérieures ajustés.
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n Évolution des budgets culturels de l’État fédéral – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
02 spF chancellerie du premier ministre  37 284    36 871    37 511    37 872    36 066    36 535    37 005    41 569    40 965    45 328    46 468    46 768    48 848   

division 31 chancellerie du premier ministre

1 - Communication externe1

Agences de presse  1 172    1 172    1 172    1 172    1 182    1 197    1 212    2 281    2 316    2 349    2 145    1 946    1 802   

Subsides ponctuels à des associations2  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      439    1    201   

2 - Institutions bi-culturelles
Subvention au Théâtre royal de la Monnaie  27 020    26 663    27 115    27 437    25 617    25 925    26 292    26 940    27 523    28 214    28 909    29 585    30 379   
Subvention à l'Orchestre national de Belgique  5 349    5 288    5 389    5 354    5 362    5 503    5 575    5 930    6 112    6 282    6 370    6 485    6 582   
Subvention à la SA Palais des Beaux-Arts3  2 975    2 990    3 044    3 044    3 104    3 109    3 148    5 662    4 211    7 666    7 773    7 914    9 033   

division 32 
2 - Commission nationale permanente du Pacte culturel4  768    758    791    865    801    801    778    756    803    817    832    837    851   

14  spF affaires étrangères, commerce extérieur, 
coopération au développement  3 044    3 019    3 225    3 637    4 920    5 089    5 263    5 527    6 763    5 621    5 642    6 191    5 906   

division 40 services généraux
7 -  Collaboration internationale -  

Subside à la Fondation europalia5  -      -      -      124    168    124    125    185    770    500    507    516    524   

division 54  direction générale de la coopération au 
développement

2-  Coopération non gouvernementale -  
Subside au Musée royal de l'Afrique centrale6  -      -      -      -      1 239    1 239    1 363    1 510    1 867    2 360    2 360    2 555    2 650   

3 -  Coopération multilatérale - Contributions obligatoires 
aux programmes de développement (Unesco)  3 044    3 019    3 225    3 513    3 513    3 726    3 775    3 832    4 126    2 761    2 775    3 120    2 732   

16 ministère de la défense nationale  -      -      -      -      -      -      -      743    4 195    3 571    3 114    3 161    3 209   
division 70  politique scientifique du ministère de la défense
Dotation au Musée royal de l'Armée  -      -      -      -      -      -      -      743    4 195    3 571    3 114    3 161    3 209   

19 régie des Bâtiments  -      -      2 355    3 842    -      6 782    13 426    15 000    15 651    5 885    5 317    4 829    -     
division 55 régie des Bâtiments
2 -  Dotation à la Régie des Bâtiments -  

Restauration du patrimoine architectural de l'État7  -      -      2 355    3 842    -      6 782    13 426    15 000    15 651    5 885    5 317    4 829    -     

32 spF economie, pme, classes moyennes et energie  -      372    372    1 378    2 298    6 031    248    -      -      370    1 930    100    -     
division 43 régulation et organisation du marché
4 -  Distribution et expositions  

Participation aux expositions universelles8  -      372    372    1 378    2 298    6 031    248    -      -      370    1 930    100    -     

33 spF mobilité et transport  350    1 859    -      496    5 875    -      3 721    6 237    1 000    12 281    25 477    3 000    3 900   
do 56  administration de la circulation routière et de 

l'Infrastructure
Travaux à financement fédéral9  350    1 859    -      496    5 875    -      3 721    6 237    1 000    12 281    25 477    3 000    3 900   
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
02 spF chancellerie du premier ministre  46 593    45 145    45 193    45 197    42 565    42 048    41 562    45 933    44 557    48 290    48 164    47 623    48 848   

division 31 chancellerie du premier ministre

1 - Communication externe1

Agences de presse  1 465    1 435    1 412    1 399    1 395    1 378    1 361    2 520    2 519    2 502    2 223    1 982    1 802   

Subsides ponctuels à des associations2  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      455    1    201   

2 - Institutions bi-culturelles
Subvention au Théâtre royal de la Monnaie  33 766    32 646    32 668    32 744    30 233    29 837    29 530    29 768    29 936    30 058    29 964    30 126    30 379   
Subvention à l'Orchestre national de Belgique  6 685    6 475    6 493    6 390    6 328    6 333    6 262    6 553    6 648    6 692    6 603    6 603    6 582   
Subvention à la SA Palais des Beaux-Arts3  3 718    3 661    3 667    3 633    3 663    3 578    3 536    6 256    4 580    8 167    8 057    8 059    9 033   

division 32 
2 - Commission nationale permanente du Pacte culturel4  960    928    953    1 032    945    922    874    835    873    870    862    852    851   

14  spF affaires étrangères, commerce extérieur, 
coopération au développement  3 804    3 696    3 885    4 340    5 807    5 857    5 911    6 107    7 356    5 988    5 848    6 304    5 906   

division 40 services généraux
7 -  Collaboration internationale -  

Subside à la Fondation europalia5  -      -      -      148    198    143    140    204    838    533    526    525    524   

division 54  direction générale de la coopération au 
développement

2-  Coopération non gouvernementale -  
Subside au Musée royal de l'Afrique centrale6  -      -      -      -      1 462    1 426    1 531    1 669    2 031    2 514    2 446    2 602    2 650   

3 -  Coopération multilatérale - Contributions obligatoires 
aux programmes de développement (Unesco)  3 804    3 696    3 885    4 192    4 146    4 288    4 240    4 234    4 488    2 941    2 876    3 177    2 732   

16 ministère de la défense nationale  -      -      -      -      -      -      -      821    4 563    3 804    3 228    3 219    3 209   
division 70  politique scientifique du ministère de la défense
Dotation au Musée royal de l'Armée  -      -      -      -      -      -      -      821    4 563    3 804    3 228    3 219    3 209   

19 régie des Bâtiments  -      -      2 837    4 585    -      7 805    15 079    16 575    17 023    6 270    5 511    4 917    -     
division 55 régie des Bâtiments
2 -  Dotation à la Régie des Bâtiments -  

Restauration du patrimoine architectural de l'État7  -      -      2 837    4 585    -      7 805    15 079    16 575    17 023    6 270    5 511    4 917    -     

32 spF economie, pme, classes moyennes et energie  -      455    448    1 645    2 712    6 941    279    -      -      394    2 000    102    -     
division 43 régulation et organisation du marché
4 -  Distribution et expositions  

Participation aux expositions universelles8  -      455    448    1 645    2 712    6 941    279    -      -      394    2 000    102    -     

33 spF mobilité et transport  437    2 276    -      592    6 934    -      4 179    6 892    1 088    13 083    26 407    3 055    3 900   
do 56  administration de la circulation routière et de 

l'Infrastructure
Travaux à financement fédéral9  437    2 276    -      592    6 934    -      4 179    6 892    1 088    13 083    26 407    3 055    3 900   

n InstItutIons BI-cuLtureLLes + pacte cuLtureL n communIcatIon, presse n ÉtaBLIssements cuLtureLs       

n actIvItÉs cuLtureLLes communes n actIvItÉs cuLtureLLes InternatIonaLes
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
46 spF politique scientifique  21 918    23 650    26 651    28 123    30 589    32 741    31 695    32 428    33 648    81 231    35 174    36 087    39 016   
division 60 politique scientifique10

13 - Académies et commissions
Subventions aux organismes nationaux  409    414    414    419    419    424    429    435    328    333    338    283    305   
Subventions organismes internationaux11  250    250    225    233    235    312    315    319    453    459    465    472    479   

31-  Pôle "Documentation"  : Bibliothèque royale Albert Ier, 
Archives générales du Royaume, Centre "Guerres et 
sociétés contemporaines"

 8 485    8 706    8 651    9 765    9 849    11 279    11 152    10 805    11 144    11 465    11 643    12 026    13 134   

33 -  Pôle "nature" :  Institut royal des Sciences naturelles,  
Musée royal d'Afrique centrale, Groupement "nature"  3 765    3 875    6 740    6 752    6 965    7 199    7 700    8 222    8 353    32 262    8 935    9 575    10 324   

34 - Pôle "Art"
Musées royaux d'Art et d'Histoire,  Musées royaux des 
Beaux-Arts, Institut royal du Patrimoine artistique  5 322    6 071    5 754    5 768    6 324    7 025    7 672    8 119    8 439    31 692    8 592    8 934    10 236   

Dotation exceptionnelle (Musée instrumental)  -      -      100    406    959    428    -      -      -      -      -      -      -     
35 - Activité internationale : ICCROM  32    32    32    32    35    37    40    43    44    45    46    47    48   
36 -  Organismes auprès des établissements scientifiques 

fédéraux : Cinémathèque royale, asbl Mont des  Arts12  1 143    1 158    1 106    1 106    1 120    1 128    -      2 006    2 518    2 553    2 689    2 730    2 771   

37 - Divers : Subventions exceptionnelles de nature culturelle
Institutions bi-culturelles  -      -      744    721    830    840    756    377    423    629    635    442    449   
etablissements culturels  -      -      -      -      -      107    107    107    102    -      -      -      -     

division 61  services fédéraux des affaires scientifiques,
techniques et culturelles - partie éducation et culture

1. Activités culturelles communes

11 - Dotation au Service national de Congrès14  617    630    459    543    550    570    575    582    601    598    606    366    -     
12 - Conservatoire royal de Musique de Bruxelles - bibliothèque  305    302    278    186    253    250    259    253    256    250    268    241    251   
14 - Subventions aux organisations culturelles  
(Musées, expositions)15  86    86    86    86    388    94    17    114    116    118    120    122    124   

14 - Subventions aux organisations culturelles (Cinéma)  469    466    456    456    464    590    206    208    -      -      -      -      -     

14 - Subventions aux organisations culturelles (Musique)  594    1 219    1 183    1 192    1 718    1 958    1 986    404    410    414    419    426    467   
15 - Crédits divers16  200    200    200    235    203    230    208    199    269    222    225    228    231   

16 - Politique radio-télévisuelle  -      -      -      -      47    40    40    -      -      -      -      -      -     

2. Relations extérieures13  241    241    223    223    230    230    233    235    192    191    193    195    197   

Budget des organismes d'intérêt publics  -      -      -      2 479    7 040    19 266    6 534    3 795    1 900    291    193    82    -     

Régie des bâtiments
53.  Travaux de rénovation et d'aménagement dans le cadre 

de "Bruxelles capitale européenne de la culture  
de l'an 2000"17

 -      -      -      2 479    7 040    19 266    6 534    3 795    1 900    291    193    82    -     

totaL en Ke courants  62 596    65 771    70 114    77 827    86 788    106 444    97 892    105 299    104 122    154 578    123 315    100 218    100 879   
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
46 spF politique scientifique  21 918    23 650    26 651    28 123    30 589    32 741    31 695    32 428    33 648    81 231    35 174    36 087    39 016   
division 60 politique scientifique10

13 - Académies et commissions
Subventions aux organismes nationaux  409    414    414    419    419    424    429    435    328    333    338    283    305   
Subventions organismes internationaux11  250    250    225    233    235    312    315    319    453    459    465    472    479   

31-  Pôle "Documentation"  : Bibliothèque royale Albert Ier, 
Archives générales du Royaume, Centre "Guerres et 
sociétés contemporaines"

 8 485    8 706    8 651    9 765    9 849    11 279    11 152    10 805    11 144    11 465    11 643    12 026    13 134   

33 -  Pôle "nature" :  Institut royal des Sciences naturelles,  
Musée royal d'Afrique centrale, Groupement "nature"  3 765    3 875    6 740    6 752    6 965    7 199    7 700    8 222    8 353    32 262    8 935    9 575    10 324   

34 - Pôle "Art"
Musées royaux d'Art et d'Histoire,  Musées royaux des 
Beaux-Arts, Institut royal du Patrimoine artistique  5 322    6 071    5 754    5 768    6 324    7 025    7 672    8 119    8 439    31 692    8 592    8 934    10 236   

Dotation exceptionnelle (Musée instrumental)  -      -      100    406    959    428    -      -      -      -      -      -      -     
35 - Activité internationale : ICCROM  32    32    32    32    35    37    40    43    44    45    46    47    48   
36 -  Organismes auprès des établissements scientifiques 

fédéraux : Cinémathèque royale, asbl Mont des  Arts12  1 143    1 158    1 106    1 106    1 120    1 128    -      2 006    2 518    2 553    2 689    2 730    2 771   

37 - Divers : Subventions exceptionnelles de nature culturelle
Institutions bi-culturelles  -      -      744    721    830    840    756    377    423    629    635    442    449   
etablissements culturels  -      -      -      -      -      107    107    107    102    -      -      -      -     

division 61  services fédéraux des affaires scientifiques,
techniques et culturelles - partie éducation et culture

1. Activités culturelles communes

11 - Dotation au Service national de Congrès14  617    630    459    543    550    570    575    582    601    598    606    366    -     
12 - Conservatoire royal de Musique de Bruxelles - bibliothèque  305    302    278    186    253    250    259    253    256    250    268    241    251   
14 - Subventions aux organisations culturelles  
(Musées, expositions)15  86    86    86    86    388    94    17    114    116    118    120    122    124   

14 - Subventions aux organisations culturelles (Cinéma)  469    466    456    456    464    590    206    208    -      -      -      -      -     

14 - Subventions aux organisations culturelles (Musique)  594    1 219    1 183    1 192    1 718    1 958    1 986    404    410    414    419    426    467   
15 - Crédits divers16  200    200    200    235    203    230    208    199    269    222    225    228    231   

16 - Politique radio-télévisuelle  -      -      -      -      47    40    40    -      -      -      -      -      -     

2. Relations extérieures13  241    241    223    223    230    230    233    235    192    191    193    195    197   

Budget des organismes d'intérêt publics  -      -      -      2 479    7 040    19 266    6 534    3 795    1 900    291    193    82    -     

Régie des bâtiments
53.  Travaux de rénovation et d'aménagement dans le cadre 

de "Bruxelles capitale européenne de la culture  
de l'an 2000"17

 -      -      -      2 479    7 040    19 266    6 534    3 795    1 900    291    193    82    -     

totaL en Ke courants  62 596    65 771    70 114    77 827    86 788    106 444    97 892    105 299    104 122    154 578    123 315    100 218    100 879   

en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
46 spF politique scientifique  27 390    28 957    32 109    33 562    36 101    37 682    35 598    35 832    36 598    86 539    36 458    36 746    39 016   
division 60 politique scientifique10

13 - Académies et commissions
Subventions aux organismes nationaux  511    507    499    500    495    488    482    481    357    355    350    288    305   
Subventions organismes internationaux11  312    306    271    278    277    359    354    352    493    489    482    481    479   

31-  Pôle "Documentation"  : Bibliothèque royale Albert Ier, 
Archives générales du Royaume, Centre "Guerres et 
sociétés contemporaines"

 10 604    10 660    10 423    11 654    11 624    12 981    12 525    11 939    12 121    12 214    12 068    12 246    13 134   

33 -  Pôle "nature" :  Institut royal des Sciences naturelles,  
Musée royal d'Afrique centrale, Groupement "nature"  4 705    4 745    8 120    8 058    8 220    8 285    8 648    9 085    9 085    34 370    9 261    9 750    10 324   

34 - Pôle "Art"
Musées royaux d'Art et d'Histoire,  Musées royaux des 
Beaux-Arts, Institut royal du Patrimoine artistique  6 651    7 433    6 932    6 884    7 464    8 085    8 617    8 971    9 179    33 763    8 906    9 097    10 236   

Dotation exceptionnelle (Musée instrumental)  -      -      120    485    1 132    493    -      -      -      -      -      -      -     
35 - Activité internationale : ICCROM  40    39    39    38    41    43    45    48    48    48    48    48    48   
36 -  Organismes auprès des établissements scientifiques 

fédéraux : Cinémathèque royale, asbl Mont des  Arts12  1 428    1 418    1 333    1 320    1 322    1 298    -      2 217    2 739    2 720    2 787    2 780    2 771   

37 - Divers : Subventions exceptionnelles de nature culturelle
Institutions bi-culturelles  -      -      896    860    980    967    849    417    460    670    658    450    449   
etablissements culturels  -      -      -      -      -      123    120    118    111    -      -      -      -     

division 61  services fédéraux des affaires scientifiques,
techniques et culturelles - partie éducation et culture

1. Activités culturelles communes

11 - Dotation au Service national de Congrès14  771    771    553    648    649    656    646    643    654    637    628    373    -     
12 - Conservatoire royal de Musique de Bruxelles - bibliothèque  381    370    335    222    299    288    291    280    278    266    278    245    251   
14 - Subventions aux organisations culturelles  
(Musées, expositions)15  107    105    104    103    458    108    19    126    126    126    124    124    124   

14 - Subventions aux organisations culturelles (Cinéma)  586    571    549    544    548    679    231    230    -      -      -      -      -     

14 - Subventions aux organisations culturelles (Musique)  742    1 493    1 425    1 423    2 028    2 253    2 231    446    446    441    434    434    467   
15 - Crédits divers16  250    245    241    280    240    265    234    220    293    237    233    232    231   

16 - Politique radio-télévisuelle  -      -      -      -      55    46    45    -      -      -      -      -      -     

2. Relations extérieures13  301    295    269    266    271    265    262    260    209    203    200    199    197   

Budget des organismes d'intérêt publics  -      -      -      2 958    8 309    22 173    7 339    4 193    2 067    310    200    83    -     

Régie des bâtiments
53.  Travaux de rénovation et d'aménagement dans le cadre 

de "Bruxelles capitale européenne de la culture  
de l'an 2000"17

 -      -      -      2 958    8 309    22 173    7 339    4 193    2 067    310    200    83    -     

totaL en Ke constants  78 225    80 530    84 473    92 880    102 428    122 507    109 947    116 354    113 251    164 679    127 816    102 049    100 879   
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1   Une cellule de Communication externe a été mise sur pied au sein du Service public fédéral « Chancellerie 
du Premier ministre » en 2003 parce qu’en comparaison avec les pays voisins, le pouvoir fédéral accusait 
un retard considérable en termes de communication, tant à l’égard de la population que des décideurs 
et autres intervenants majeurs du pays. La poursuite des activités et le développement du Centre de 
presse international « Résidence Palace », le développement du site Internet portail des autorités fédérales 
ou la participation aux activités et événements organisés dans le cadre de grands anniversaires (les 175 
ans de la Belgique, les 50 ans du Traité de Rome) constituent quelques objectifs de cette politique de 
communication.

2   Les subsides ponctuels aux associations sont ceux octroyés en 2005 pour les festivités du 175e anniversaire 
de la Belgique et ensuite pour la création d’un Musée de l’Europe à Bruxelles. L’exposition « C’est notre 
histoire ! » célébrant en 2007 et 2008 à Tours & Taxis, le cinquantenaire de la signature des Traités de 
Rome, constitue la base du futur parcours permanent du Musée. Le projet est financé par les institutions 
européennes, les autorités belges et le secteur privé. Le Conseil des Ministres a décidé d’une contribution 
annuelle pour ce musée, à charge de la Chancellerie du Premier Ministre et des accords de coopération 
entre les autorités fédérales et Bruxelles, pour la période 2006-2009.

❚ Notes explicatives des tableaux

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

InstItutIons BI-cuLtureLLes + pacte cuLtureL 36 112 35 699 37 083 37 421 35 714 36 178 36 549 39 665 39 072 43 608 44 519 45 263 47 294

ÉtaBLIssements cuLtureLs 19 124 20 224 22 765 24 216 25 636 27 590 27 060 29 694 30 884 78 305 32 197 33 548 36 770

actIvItÉs cuLtureLLes communes 2 621 4 762 5 017 9 515 17 777 31 019 28 335 29 045 26 265 25 990 38 099 15 010 10 832

communIcatIon, presse 1 172 1 172 1 172 1 172 1 182 1 197 1 212 2 281 2 316 2 349 2 584 1 947 2 003

actIvItÉs cuLtureLLes InternatIonaLes 3 567 3 914 4 077 5 503 6 479 10 460 4 736 4 614 5 585 4 326 5 916 4 450 3 980

totaL en Ke courants 62 596 65 771 70 114 77 827 86 788 106 444 97 892 105 299 104 122 154 578 123 315 100 218 100 879
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3   L’augmentation significative de la subvention au Palais des Beaux-Arts entre 2001 et 2002 (+80%) trouve 
son origine dans la constitution de la SA « Palais des Beaux-Arts » qui réunit désormais les subventions 
octroyées jusque-là au Musée du Cinéma (387.000 € en 2001), à la Société philharmonique de Bruxelles 
(1.562.000 €), à la Société des Expositions du Palais des Beaux-Arts (5.000 €) et au Palais des Beaux-Arts lui-
même (3.148.000 €). Se voulant un lieu permanent de rencontres entre les artistes et les œuvres des trois 
communautés du pays, la SA entend démocratiser la culture, dynamiser la programmation culturelle et 
poursuivre l’effort de rénovation du palais. Par rapport à l’addition des subventions des quatre organismes 
pris séparément en 2001, la SA Palais des Beaux-Arts dispose en 2002 d’une subvention augmentée de 
11%. Cet accroissement des moyens ne se vérifie pas en 2003, mais progresse ensuite chaque année.

4   La Commission nationale permanente du Pacte culturel a été instituée par l’article 21 de la loi du 16 juillet 
1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et philosophiques. Elle reçoit les plaintes 
contre les infractions à la loi et au décret du Pacte culturel (la culture ne peut être politisée). Sa vocation 
première est d’être un organe de conciliation, mais ses compétences d’avis sont aussi régulièrement 
sollicitées.

5   Le subside annuel accordé par le Gouvernement fédéral à la Fondation Europalia est pris en charge à la 
fois par le SPF Affaires étrangères (depuis 1998) et par le SPF Politique scientifique. Notre tableau tient 
compte de cette répartition.

en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

InstItutIons BI-cuLtureLLes + pacte cuLtureL 45 128 43 710 44 677 44 659 42 150 41 637 41 050 43 829 42 498 46 457 46 144 46 090 47 294

ÉtaBLIssements cuLtureLs 23 899 24 762 27 427 28 900 30 256 31 753 30 392 32 811 33 592 83 422 33 372 34 161 36 770

actIvItÉs cuLtureLLes communes 3 275 5 831 6 044 11 355 20 981 35 700 31 824 32 094 28 568 27 688 39 490 15 284 10 832

communIcatIon, presse 1 465 1 435 1 412 1 399 1 395 1 378 1 361 2 520 2 519 2 502 2 678 1 983 2 003

actIvItÉs cuLtureLLes InternatIonaLes 4 458 4 792 4 912 6 567 7 647 12 038 5 319 5 098 6 075 4 609 6 132 4 531 3 980

totaL en Ke constants 78 225 80 530 84 473 92 880 102 428 122 507 109 947 116 354 113 251 164 679 127 816 102 049 100 879
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6   Le Musée royal de l’Afrique centrale à Tervuren reçoit une dotation du SPF Politique scientifique et 
des subsides inscrits dans le budget de la Coopération au développement suite à la signature d’une 
convention en 1998. Concrètement, l’aide apportée au musée, via cette convention, doit lui permettre 
de mieux faire connaître l’Afrique par le développement de programmes éducatifs, l’organisation 
d’expositions temporaires thématiques, l’actualisation de ses expositions permanentes… Il s’agit aussi 
d’aider la recherche scientifique, de protéger, inventorier et digitaliser les collections, de financer des 
bourses de stage ou d’études, d’organiser des congrès… Cette convention a été augmentée à partir de 
2004 pour répondre aux nouveaux volets du programme pluriannuel 2003-2007, à savoir, principalement, 
la protection, l’inventaire et la digitalisation de l’héritage culturel dans les musées africains ainsi que la 
préparation de l’exposition temporaire sur l’époque coloniale. En 2002, une dotation complémentaire de 
240.000 € a été accordée au musée pour la mise en sûreté des collections.

7   Depuis 1996, une dotation annuelle est mise à la disposition à la Régie des Bâtiments pour la restauration 
d’immeubles appartenant à l’État belge qui ont été reconnus pour leur caractère de « patrimoine 
architectural ». C’est le cas du Palais de justice de Bruxelles, de l’immeuble néo-classique occupé par le 
SPF Intérieur jouxtant le Parlement et de l’immeuble situé square de l’Aviation à Anderlecht, occupé par 
le SPF Affaires sociales et Santé.

8   Si à l’origine, les expositions universelles devaient mettre en avant les progrès technologiques réalisés 
par les différentes nations participantes, elles abordent aujourd’hui des thèmes et des préoccupations 
plus humanitaires, mais elles sont aussi une vitrine artistique et culturelle de tout premier plan. Ainsi, par 
exemple, le pavillon belge d’Aïchi illustrait le regard qu‘ont porté sur la nature les artistes belges, depuis 
les grands primitifs flamands jusqu’aux contemporains. Les montants, répartis la plupart du temps sur 
plusieurs années, concernent les expositions de Lisbonne (1998), Hanovre (2000) et Aïchi (2005) et même 
Shanghai (2010).

9   Travaux à financement fédéral. Se référant à l’accord de coopération conclu le 15 septembre 1993 
entre l’État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale, l’État prend désormais en charge, au moyen de 
contributions ou de subventions, le financement de travaux d’infrastructures situées à Bruxelles. Il 
peut également éponger le déficit d’une manifestation d’envergure. Cette intervention de l’État est 
destinée à aider Bruxelles à assumer son statut de capitale de l’Europe et de la Belgique en facilitant le 
développement de ses équipements et à la mise en valeur de son patrimoine. 

10   Le Conseil des Ministres du 7 juin 2002 a pris acte du «Livre blanc sur la modernisation des Établissements 
scientifiques fédéraux » (ESF). La mise en œuvre de ce « Livre blanc » doit permettre aux ESF de s’adapter 
à l’évolution scientifique et technologique, ainsi qu’aux attentes de plus en plus exigeantes du public en 
termes de présentation des collections. Dans ce cadre-là, quelques dotations complémentaires ont été 
accordées à des établissements scientifiques. Les actions prioritaires sont les travaux d’infrastructure et 
de sécurité, la digitalisation du patrimoine, la modernisation de la gestion et de la structure d’organisation 
des ESF, le repositionnement et le développement d’une recherche scientifique pertinente et le 
renforcement de l’utilisation des nouvelles technologies de l’information. 

11  Les subventions aux organismes internationaux placés sous les auspices de l’Académie royale des 
Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts sont destinées à l’Academia Belgica et à l’Institut historique belge 
de Rome.

12  En 2001, les subventions à la Cinémathèque royale de Belgique (1.143.000 €), au Musée du Cinéma (387.000 
€) et à la Fondation Europalia (79.000 €) ont été exceptionnellement financées par la Loterie nationale. D’où 
l’absence de financements pour cette année-là dans notre tableau. Dans le budget 2003, les crédits destinés 
à la Cinémathèque, à la décentralisation des films classiques et aux archives cinématographiques, figurant 
jusque-là dans la DO 61 partie « Éducation et Culture », ont été transférés dans la DO 60 (Politique scientifique) 
sous la dénomination générale « Subvention à la Cinémathèque royale », dans la mesure où leurs activités 
permettent de mener des recherches basées sur l’évolution de l’art et de la technique cinématographique.  

  Une asbl « Mont des Arts » s’est constituée en 2001 pour promouvoir et valoriser ce quartier bruxellois 
qui rassemble les Musées royaux des Beaux-Arts, la Bibliothèque royale, le Palais des Beaux-Arts, le Musée 
des Instruments de Musique, les Archives générales du Royaume, l’Espace culturel ING, etc. En tant que 
plate-forme de coordination, l'asbl intervient dans toutes les questions relatives à l’aménagement du site, 
à sa sécurité, à sa propreté, à sa promotion et à celle des institutions qui y sont implantées. Elle prend 
également en charge l’organisation de manifestations de quartier. Depuis 2005, une subvention fédérale 
est octroyée à l’asbl pour permettre au SPF Politique scientifique de mieux coordonner les missions et les 
activités des services de l’État représentés au sein de cette asbl.

13   Dans les relations extérieures des Services scientifiques fédéraux se retrouvent notamment les subventions 
octroyées à la Fédération internationale des Jeunesses musicales et aux organismes internationaux de 
jeunesse.

14   Il n’y a plus, dans le budget 2007, de dotation au Service national de Congrès. Les montants qui étaient 
inscrits sous cette allocation de base sont désormais transférés à deux programmes du SPF Politique 
scientifique.

15   Les subventions aux organisations culturelles concernent, pour les musées et les expositions, le festival 
Europalia, le Musée de l’Enfant, les Amis des Musées de Belgique ; dans le domaine du cinéma, l’asbl 
Décentralisation des films classiques et contemporains, le Musée du Cinéma… ; enfin pour le secteur de 
la musique, la Société philharmonique de Bruxelles, la Chapelle musicale Reine Elisabeth, le Centre belge 
de documentation musicale…

16   Ont été regroupés, dans un souci de lisibilité du tableau, sous l’intitulé « Crédits divers », le financement 
de l’ouverture au public du Palais royal, le prix du gouvernement au Concours Reine Elisabeth et des 
subventions en faveur de la promotion de la musique.

17   En 1998, à l’occasion de « Bruxelles, capitale européenne de la culture de l’an 2000 », des crédits étalés 
sur plusieurs années ont été alloués, via la Régie des Bâtiments, pour la rénovation de la salle Henri Le 
Bœuf au Palais des Beaux-Arts, l’aménagement de l’accueil du Musée des Instruments de Musique, la 
sécurisation et l’automatisation de la tour de scène du Théâtre royal de la Monnaie, la transformation 
d’une cour intérieure en patio aux Musées royaux des Beaux-Arts, la réhabilitation des hôtels Gresham et 
Argenteau et la réalisation du projet « Mont des Arts, paysage et conception lumière ».
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

État FÉdÉraL
dépenses en euros constants par habitant  8 €  8 €  8 €  9 €  10 €  12 €  11 €  11 €  11 €  16 €  12 €  10 €  10 € 

❚ Commentaires 

>  Pour l’année 2007 (budget initial), hors amortissements et remboursement de la dette 
publique, le total des dépenses courantes et de capital de l’État fédéral, se chiffre à 
46.242.600.000 € . Le montant total des crédits culturels pour cette même année, étant de 
100.879.000 €, le ratio dépenses culturelles/dépenses globales reste minime : 0,22 %. Il était 
de 0,16% en 2003. Rappelons à ce propos que l’État fédéral n’est compétent en matière 
culturelle que pour les activités qui n’ont pu être communautarisées et qu’il serait vain de 
voir, dans ce rapport de masse, une quelconque information de portée institutionnelle ou 
politique.

>  Toutefois, en euros constants de 2007, les dépenses culturelles de l’État fédéral ont connu 
depuis 1995, une augmentation de près de 29%.
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Les bénéfices de la Loterie nationale sont redistribués à des fins d’utilité publique, sous forme 
de subsides et d’actions de parrainage (sponsoring). En 2007, plus de 250 millions d’euros ont 
ainsi été redistribués, faisant de la Loterie le plus grand mécène du pays. C’est le Secrétaire 
d’État aux Entreprises publiques, ayant dans ses attributions la tutelle de la Loterie, qui, par 
voie d’arrêtés, octroie les subventions selon un plan de répartition fixé par la loi et un budget 
dans lequel l'enveloppe destinée aux opérations de parrainage est approuvée par le Ministre 
du Budget. La Loterie nationale a pour philosophie d’utiliser les bénéfices qu’elle réalise 
pour soutenir des organismes ou des associations qui ont une vocation sociale, culturelle, 
scientifique, sportive ou de prestige national. Ces bénéfices sont redistribués soit sous forme 
de subsides à un nombre limité d’associations et d’institutions et sont la plupart du temps 
récurrents sous forme de parrainage pour soutenir un plus grand nombre d’initiatives et de 
manifestations, mais souvent de façon ponctuelle.  
C’est ce double volet que détaille notre tableau.

❚   les subsides 

Le plan de répartition des subsides comprend plusieurs volets :
>  des bénéficiaires expressément désignés par la Loi du 19 avril 2002 relative à la 

rationalisation du fonctionnement et de la gestion de la Loterie (par exemple, la Caisse 
nationale des Calamités, les trois communautés du pays…) ;

>  des subsides réservés à des fins d’utilité publique au niveau fédéral et à caractère social, 
scientifique, culturel, sportif, etc. comme la Fondation Roi Baudouin, Child Focus, la 
préparation des athlètes belges aux jeux olympiques, le concours international Reine 
Elisabeth … ;

>  ce qui revient directement aux Communautés et Régions en vertu des dispositions de la Loi 
spéciale du 13 juillet 2001 (suite aux accords du Lambermont).

❚   le parrainage 

Le parrainage répond à une démarche de type publicitaire de la Loterie qui entend mettre en 
évidence sa marque et son image. Elle choisit aussi d’associer son nom à des projets ayant un 
but social, comme de permettre l’accès à des manifestations prestigieuses à ceux qui n’en ont 

pas les moyens ou de permettre au plus grand nombre de faire de l’exercice physique.
La politique de la Loterie en matière de parrainage et de subside est de couvrir tous les échelons 
de la pyramide, en partant d’activités plutôt populaires et destinées à un grand public , en 
passant par des activités pour un public intéressé et jusqu'au soutien à des événements et des 
activités considérés comme plus élitiste (sport de haut niveau, concours Reine Elisabeth).

❚   les subsides aux entités fédérées

Les accords du Lambermont ont partiellement modifié les modalités d’octroi des subsides de 
la Loterie nationale à l’endroit des matières gérées par les Communautés et les Régions (article 
41 de la Loi spéciale du 13 juillet 2001). Jusqu’alors, la répartition des bénéfices répondaient à 
un mécanisme complexe où le Gouvernement fédéral fixait annuellement le montant alloué 
aux communautés ; l’administration de la LN gérait l’examen des demandes de soutien, 
soumettaient aux Régions et Communautés les listes récapitulatives des demandes les 
concernant ;  
les ministres de tutelle des Régions et Communautés approuvaient et retournaient à la LN 
les listes définitives des bénéficiaires qui devaient être entérinées d’abord par la Conseil 
d’administration de la LN et enfin par le Conseil des ministres fédéraux.

Depuis 2002, un pourcentage fixe du bénéfice à répartir de la Loterie nationale est attribué 
chaque année aux Communautés. Dorénavant, les organismes potentiellement concernés par 
les subsides de la Loterie sont invités à introduire leurs demandes directement auprès du  
Ministre-Président de leur Communauté, une cellule au sein de chaque ministère s’occupant du 
traitement administratif de ces requêtes. La décision définitive d’accorder ou non un soutien 
financier reste de la responsabilité du ministre communautaire compétent.

Conséquence de ce changement de procédure, depuis 2002 les budgets communautaires sont 
désormais transférés aux Communautés et inscrits dans leur budget des voies et moyens et 
n’apparaissent plus dans notre décompte LN.

SourCeS
−  Loterie nationale. Service Sponsoring Nord & Sud et Services Subsides.
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n Évolution des budgets culturels et sportifs de la Loterie nationale – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

 Subventions  53 810    33 758    34 077    33 378    33 468    39 848    50 208    24 197    25 084    24 668    25 970    30 255    21 308   
 Fédéral  22 381    8 422    10 066    9 569    9 758    16 628    28 382    24 197    25 084    24 668    25 970    30 255    21 308   

 Culture fédérale  1 754    1 922    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     
 etablissements scientifiques et culturels fédéraux1  18 592    1 939    3 597    3 597    2 233    2 233    2 233    -      -      -      -      1 045    -     
 Institutions culturelles fédérales2  -      -      -      -      -      -      1 530    1 689    2 340    2 340    2 570    5 469    6 332   
 Institutions culturelles bi communautaires  -      -      -      -      -      -      79    79    820    648    548    687    575   
 Institutions culturelles communautaires  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      250    -      -     
 Patrimoine national  -      -      -      -      -      -      9 916    9 916    9 916    9 916    9 916    -      -     
 Patrimoine national  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      9 916    9 916   
 Interventions culturelles diverses3  -      -      -      744    1 983    4 263    2 602    1 239    1 299    241    100    235    1 200   
 Interventions culturelles diverses  -      -      -      -      -      -      -      -      500    250    500    750    -     
 Prestige national & Activités diverses4  1 966    4 561    4 649    3 376    3 690    6 198    8 304    8 176    7 359    7 798    7 868    7 868    -     
 Sport olympique & Sport divers5  69    -      1 820    1 852    1 852    3 934    3 718    3 098    2 850    3 475    4 218    4 285    3 285   

 communauté française6  16 512    10 744    10 281    10 119    10 020    9 777    8 885    -      -      -      -      -      -     
 Organismes culturels,  interventions diverses  5 159    4 117    3 769    3 626    3 587    3 491    3 506    -      -      -      -      -      -     
 Productions de films  309    248    229    228    225    219    220    -      -      -      -      -      -     
 Prestige national & Activités diverses  6 879    2 246    1 545    1 540    1 523    1 482    1 489    -      -      -      -      -      -     
 Sport  4 165    4 133    4 738    4 725    4 685    4 585    3 670    -      -      -      -      -      -     

 vlaamse gemeenschap6  14 458    14 374    13 504    13 504    13 504    13 262    12 760    -      -      -      -      -      -     
 Organismes culturels,  interventions diverses  6 004    6 192    5 291    5 291    5 291    5 193    5 178    -      -      -      -      -      -     
 Productions de films  348    350    332    332    332    326    325    -      -      -      -      -      -     
 Prestige national & Activités diverses  2 298    1 992    1 877    1 877    1 877    1 843    1 837    -      -      -      -      -      -     
 Sport   5 808    5 840    6 004    6 004    6 004    5 900    5 420    -      -      -      -      -      -     

 deutschsprachigen gemeinschaft6  459    218    226    186    186    181    181    -      -      -      -      -      -     
 Organismes culturels,  interventions diverses  214    81    118    86    86    84    84    -      -      -      -      -      -     
 Productions de films  17    10    13    5    5    5    5    -      -      -      -      -      -     
 Prestige national & Activités diverses  142    29    10    10    10    9    9    -      -      -      -      -      -     
 Sport   86    98    85    85    85    83    83    -      -      -      -      -      -     

 Parrainage7  3 423    3 340    3 164    3 495    3 530    3 817    3 535    2 732    4 628    5 156    14 832    8 717    11 762   
 Budget fédéral  -      -      -      -      -      -      -      -      -      595    9 546    3 422    6 172   
 Budget francophone  1 432    1 380    1 281    1 425    1 423    1 498    1 407    1 068    1 859    1 820    2 145    2 093    2 222   

 Culture  267    238    228    273    271    268    253    273    291    348    429    410    421   
 Sport  1 165    1 142    1 053    1 152    1 153    1 231    1 155    794    1 568    1 472    1 716    1 684    1 801   

 Budget néerlandophone  1 991    1 960    1 883    2 071    2 107    2 318    2 127    1 664    2 769    2 742    3 141    3 203    3 368   
 Culture  367    372    403    398    362    398    377    399    435    586    616    628    587   
 Sport  1 624    1 588    1 480    1 672    1 744    1 920    1 750    1 265    2 334    2 156    2 525    2 574    2 781   

totaL en Ke courants  57 233    37 098    37 241    36 873    36 998    43 665    53 743    26 929    29 712    29 824    40 802    38 972    33 070   
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

 Subventions  67 245    41 333    41 056    39 834    39 499    45 861    56 391    26 737    27 283    26 280    26 918    30 808    21 308   
 Fédéral  27 969    10 312    12 127    11 420    11 516    19 137    31 877    26 737    27 283    26 280    26 918    30 808    21 308   

 Culture fédérale  2 192    2 353    -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -     
 etablissements scientifiques et culturels fédéraux1  23 234    2 374    4 334    4 293    2 635    2 570    2 508    -      -      -      -      1 064    -     
 Institutions culturelles fédérales2  -      -      -      -      -      -      1 718    1 866    2 545    2 493    2 664    5 569    6 332   
 Institutions culturelles bi communautaires  -      -      -      -      -      -      89    87    892    690    568    700    575   
 Institutions culturelles communautaires  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      259    -      -     
 Patrimoine national  -      -      -      -      -      -      11 137    10 957    10 785    10 564    10 278    -      -     
 Patrimoine national  -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      10 097    9 916   
 Interventions culturelles diverses3  -      -      -      888    2 340    4 906    2 922    1 369    1 413    257    104    239    1 200   
 Interventions culturelles diverses  -      -      -      -      -      -      -      -      544    266    518    764    -     
 Prestige national & Activités diverses4  2 457    5 585    5 601    4 029    4 355    7 133    9 327    9 034    8 004    8 308    8 155    8 012    -     
 Sport olympique & Sport divers5  86    -      2 193    2 210    2 186    4 528    4 176    3 423    3 100    3 702    4 372    4 363    3 285   

 communauté française6  20 635    13 155    12 387    12 076    11 826    11 252    9 979    -      -      -      -      -      -     
 Organismes culturels,  interventions diverses  6 447    5 041    4 541    4 327    4 233    4 018    3 938    -      -      -      -      -      -     
 Productions de films  386    304    276    272    266    252    247    -      -      -      -      -      -     
 Prestige national & Activités diverses  8 597    2 750    1 861    1 838    1 797    1 706    1 672    -      -      -      -      -      -     
 Sport  5 205    5 060    5 708    5 639    5 529    5 277    4 122    -      -      -      -      -      -     

 vlaamse gemeenschap6  18 068    17 600    16 270    16 116    15 938    15 263    14 331    -      -      -      -      -      -     
 Organismes culturels,  interventions diverses  7 503    7 582    6 375    6 314    6 244    5 977    5 816    -      -      -      -      -      -     
 Productions de films  435    429    400    396    392    375    365    -      -      -      -      -      -     
 Prestige national & Activités diverses  2 872    2 439    2 261    2 240    2 215    2 121    2 063    -      -      -      -      -      -     
 Sport   7 258    7 151    7 234    7 165    7 086    6 790    6 087    -      -      -      -      -      -     

 deutschsprachigen gemeinschaft6  574    267    272    222    220    208    203    -      -      -      -      -      -     
 Organismes culturels,  interventions diverses  267    99    142    103    101    97    94    -      -      -      -      -      -     
 Productions de films  21    12    16    6    6    6    6    -      -      -      -      -      -     
 Prestige national & Activités diverses  177    36    12    12    12    10    10    -      -      -      -      -      -     
 Sport   107    120    102    101    100    96    93    -      -      -      -      -      -     

 Parrainage7  4 277    4 089    3 812    4 171    4 166    4 392    3 970    3 019    5 034    5 493    15 373    8 877    11 762   
 Budget fédéral  -      -      -      -      -      -      -      -      -      633    9 894    3 484    6 172   
 Budget francophone  1 789    1 690    1 543    1 700    1 680    1 724    1 581    1 180    2 022    1 939    2 223    2 132    2 222   

 Culture  333    291    275    325    320    308    284    302    317    371    445    417    421   
 Sport  1 456    1 399    1 269    1 375    1 360    1 416    1 297    878    1 705    1 568    1 779    1 714    1 801   

 Budget néerlandophone  2 488    2 399    2 268    2 471    2 486    2 668    2 389    1 839    3 012    2 921    3 255    3 261    3 368   
 Culture  458    455    485    475    428    459    424    441    473    624    638    640    587   
 Sport  2 030    1 944    1 783    1 996    2 059    2 210    1 966    1 398    2 539    2 297    2 617    2 621    2 781   

totaL en Ke constants  71 522    45 423    44 868    44 005    43 665    50 254    60 361    29 756    32 317    31 773    42 291    39 684    33 070   

n communautÉ FrançaIse / cuLture      n vLaamse gemeenschap / medIa     

n FÉdÉraL / prestIge natIonaL       n deutschsprachIgen gemeInschaFt / sport
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1   La part importante des subventions culturelles accordées par la Loterie aux Établissements scientifiques 
et culturels fédéraux en 1995, s’explique par un subside exceptionnel aux grands musées de la capitale.

2   En 2001, la Loterie nationale a seule financé la Cinémathèque royale de Belgique, le Musée du Cinéma 
(Institutions culturelles fédérales) et la Fondation Europalia (Institutions culturelles bi-communautaires) 
en lieu et place de l’État fédéral lui-même. Son intervention en leur faveur se poursuit ensuite et s’élargit à 
d’autres institutions culturelles fédérales (voir chapitre précédent).

3   Les « Interventions culturelles diverses » sont les subsides accordés par la Loterie à la participation belge 
aux expositions universelles d’Hanovre, d’Aïchi et de Saragosse ; les subsides pour « Bruxelles 2000, capitale 
de la culture » et « Bruges, capitale culturelle 2002 » ; ceux destinés à l’organisation du réveillon 2000 et 
à diverses expositions de prestige comme « C’est Notre Histoire », « Léonard de Vinci », « Les expériences 
religieuses contemporaines »…

4   Une partie des subsides de la Loterie Nationale est destinée au financement d’activités et de manifestations 
de renom qui contribuent au prestige national de la Belgique. Ces subsides sont de 5 types : sociaux, 
culturels, scientifiques, sportifs de haut niveau et liés à la jeunesse (projets réalisés par ou pour les jeunes). 
Ne sont repris dans nos colonnes pour cette catégorie de subsides, que ceux directement liés à la culture 
et au sport. À partir de 2004, ce soutien particulier aux manifestations de prestige ne relève plus de la 
politique de subsides de la Loterie, mais de son activité de parrainage. Cette ligne budgétaire s’est donc 
déplacée dans notre tableau.

5   Nous avons regroupé sous l’appellation « Sport olympique », les subsides octroyés annuellement par 
la Loterie nationale au COIB (1.860.000 € en 2007) et ceux, plus sporadiques destinés à la détection des 
jeunes talents olympiques ou au Musée olympique. Tandis que sous « Sport divers » figurent des subsides 
irréguliers en faveur du football (Fédération belge du football, clubs de Division I), d’équipements sportifs, 
ou d’actions comme la formation des arbitres, la sécurité des manifestations sportives… L’augmentation 
des subventions en 2000 est liée à l’organisation de l’Euro 2000. Celle de 2005 et 2006, est liée à un nombre 
plus important de projets soutenus.

6   Comme expliqué dans l’introduction, notre tableau présente jusqu’en 2001 les subventions accordées 
par la Loterie aux Communautés. Au-delà, ces montants émargent aux budgets propres de ces trois 
Communautés.

7   Dans le parrainage de la Loterie, on retrouve notamment son soutien au secteur musical via le sponsoring 
de grands événements musicaux comme les Francofolies de Spa, le festival de Jazz à Liège, Rock Werchter, 
le Suikerrock à Tienen … et au secteur de la musique classique par le biais de subsides ou de parrainage 
de prestige national.

❚ Notes explicatives des tableaux

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

LoterIe natIonaLe 
dépenses culturelles et sportives par habitant  7,06 €  4,48 €  4,41 €  4,32 €  4,28 €  4,94 €  5,88 €  2,89 €  3,12 €  3,06 €  4,05 €  3,78 €  3,12 € 
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❚ Commentaires 

>  Selon les accords du Lambermont (voir introduction), la Loterie Nationale verse aux 
Communautés, sous forme d’avances, 27,44% de son bénéfice net à distribuer. 0,8428% de ce 
montant est destiné à la Deutschsprachigen Gemeinschaft. Le pourcentage annuel accordé 
aux Communautés française et flamande est calculé selon la part de chaque Communauté 
dans le total des dotations IPP et TVA. En 2007, le montant total des bénéfices distribués 
de la Loterie nationale atteint la somme de 225.300.000 euros. Le plan de distribution se 
répartit ainsi :

2007 % du total % dans la part 
communautaire

subsides aux projets d’organismes 
et institutions fédéraux 

 
163.477.690 € 72,6%

dotation à la 
vlaamse gemeenschap 36.780.131 € 16,3% 59,5%

dotation à la 
communauté française 24.521.150 € 10,9% 39,7%

dotation à la 
deutschsprachigen gemeinschaft 521.038 € 0,2% 0,8%   

totaL en Ke courants 225.300.000 € 100%  16 270

Sur la part réservée aux institutions ou organismes nationaux (fédéraux), 13% ont financé des 
initiatives, activités ou organismes à caractère culturels ou sportifs.

>  Toujours en 2007, dans la partie subsides ‘fédéraux’, sans tenir compte des montants inscrits 
sous les intitulés « Prestige national » et « Activités diverses » (parce que le niveau de détail 
des données en notre possession ne nous permet pas de les ventiler), la part de la culture 
est plus importante que celle du sport : elle atteint 86%. 

>   En 2007, la part ‘parrainage’ de la Loterie Nationale représente un total de 19.174.576 € 
et se divise comme suit :

opérations de prestige menées à l’échelon national 32%
opérations de la vlaamse gemeenschap 17% 
opérations de la communauté française 11%

La part du sport représente environ 82% dans les budgets parrainage des deux communautés.

>   Entre 1995 et 2007, le budget culturel et sportif du parrainage de la Loterie Nationale 
a progressé de 2,5 en euros courants et de 1,7 en euros constants. Le transfert, à partir 
de 2004, d’un budget spécifique pour le soutien aux activités culturelles et sportives de 
prestige national (jusqu’alors géré via les subsides) explique cette croissance importante. 
Mais pas uniquement. Les budgets francophone et néerlandophone ont aussi fortement 
augmenté au cours de la période (respectivement de 55 et 89%, soit 24% et 35% en euros 
constants) ; cette tendance se faisant plus particulièrement sentir à partir de 2003. Le recours 
plus systématique au parrainage s’explique par le besoin, pour la Loterie, d’adapter sa 
stratégie publicitaire. 

>  Tout au long de la période envisagée (1995-2007), le total des montants investis par la 
Loterie dans le sport et la culture à travers sa politique de parrainage et de subsides a 
évolué en dents de scie. Le choix des destinataires de ces mannes financières ne reposant 
sur aucun lien contractuel, les évolutions, tantôt à la baisse, tantôt à la hausse répondent 
davantage à des opportunités et à la volonté de la Loterie, d’opter pour tel secteur plutôt 
que tel autre (rappelons que le volet social est très important) ou pour tel événement ou 
telle manifestation plutôt que tel autre.
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en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

culture  32 356    14 861    13 406    14 015    13 813    15 930    25 758    13 595    15 101    14 079    14 429    8 474    9 115   
Parrainage pour les Communautés  633    610    631    671    633    666    630    672    726    934    1 045    1 038    1 008   
Subventions aux Communautés  11 377    10 390    9 178    9 003    8 964    8 768    8 768    -      -      -      -      -      -     
Subventions au Fédéral  20 346    3 861    3 597    4 341    4 216    6 496    16 360    12 923    14 375    13 145    13 384    7 436    8 107   

audiovisuel  674    608    574    565    562    550    550    -      -      -      -      -      -     
Subventions aux Communautés  674    608    574    565    562    550    550    -      -      -      -      -      -     

sport  12 917    12 801    15 180    15 491    15 523    17 653    15 796    5 158    6 752    7 103    8 459    8 543    7 867   
Parrainage pour les Communautés  2 789    2 730    2 533    2 825    2 897    3 151    2 905    2 060    3 902    3 628    4 241    4 258    4 582   
Subventions aux Communautés  10 059    10 071    10 827    10 814    10 774    10 568    9 173    -      -      -      -      -      -     
Subventions au Fédéral  69    -      1 820    1 852    1 852    3 934    3 718    3 098    2 850    3 475    4 218    4 285    3 285   

prestige national / divers  11 285    8 828    8 081    6 803    7 100    9 532    11 639    8 176    7 859    8 643    17 914    21 956    16 088   
Parrainage pour le Fédéral  -      -      -      -      -      -      -      -      -      595    9 546    3 422    6 172   
Subventions aux Communautés  9 319    4 267    3 432    3 427    3 410    3 334    3 335    -      -      -      -      -      -     
Subventions au Fédéral  1 966    4 561    4 649    3 376    3 690    6 198    8 304    8 176    7 859    8 048    8 368    18 534    9 916   

totaL en Ke courants    57 233    37 098    37 241    36 873    36 998    43 665    53 743    26 929    29 712    29 824    40 802    38 972    33 070   
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en mILLIers d'euros constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

culture  40 435    18 196    16 151    16 725    16 302    18 334    28 930    15 023    16 425    14 999    14 955    8 629    9 115   
Parrainage pour les Communautés  792    747    760    800    747    767    707    743    790    995    1 083    1 057    1 008   
Subventions aux Communautés  14 218    12 722    11 058    10 744    10 579    10 091    9 848    -      -      -      -      -      -     
Subventions au Fédéral  25 426    4 727    4 334    5 181    4 976    7 476    18 375    14 280    15 635    14 004    13 873    7 572    8 107   

audiovisuel  842    744    692    674    663    633    618    -      -      -      -      -      -     
Subventions aux Communautés  842    744    692    674    663    633    618    -      -      -      -      -      -     

sport  16 142    15 674    18 289    18 487    18 320    20 316    17 741    5 699    7 344    7 567    8 768    8 699    7 867   
Parrainage pour les Communautés  3 486    3 343    3 052    3 371    3 419    3 626    3 263    2 276    4 244    3 865    4 396    4 336    4 582   
Subventions aux Communautés  12 571    12 331    13 044    12 906    12 716    12 163    10 303    -      -      -      -      -      -     
Subventions au Fédéral  86    -      2 193    2 210    2 186    4 528    4 176    3 423    3 100    3 702    4 372    4 363    3 285   

prestige national / divers  14 103    10 809    9 736    8 119    8 379    10 970    13 072    9 034    8 548    9 207    18 568    22 357    16 088   
Parrainage pour le Fédéral  -      -      -      -      -      -      -      -      -      633    9 894    3 484    6 172   
Subventions aux Communautés  11 646    5 225    4 135    4 090    4 025    3 837    3 746    -      -      -      -      -      -     
Subventions au Fédéral  2 457    5 585    5 601    4 029    4 355    7 133    9 327    9 034    8 548    8 574    8 673    18 873    9 916   

totaL en Ke constants    71 522    45 423    44 868    44 005    43 665    50 254    60 361    29 756    32 317    31 773    42 291    39 684    33 070   

n cuLture n
n audIovIsueL   
n  sport n  
n prestIge natIonaL n  

parrainagEsubvEntiOns 
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en mILLIers d'euros constants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Fédéral  27 969    10 312    12 127    11 420    11 516    19 423    31 877    26 737    27 283    26 280    26 918    30 808    21 308   
Budget fédéral  -      -      -      -      -      -      -      -      -      633    9 894    3 484    6 172   
communauté française  20 635    13 155    12 387    12 076    11 826    11 252    9 979    -      -      -      -      -      -     
Budget francophone  1 789    1 690    1 543    1 700    1 680    1 724    1 581    1 180    2 022    1 939    2 223    2 132    2 222   
vlaamse gemeenschap  18 068    17 600    16 270    16 116    15 938    15 263    14 331    -      -      -      -      -      -     
Budget néerlandophone  2 488    2 399    2 268    2 471    2 486    2 668    2 389    1 839    3 012    2 921    3 255    3 261    3 368   
deutschsprachigen gemeinschaft  574    267    272    222    220    208    203    -      -      -      -      -      -     
totaL en Ke constants    71 522    45 423    44 868    44 005    43 665    50 254    60 361    29 756    32 317    31 773    42 291    39 684    33 070   
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n  Budget nÉÉrLandophone
n  deutschsprachIgen 

gemeInschaFt

❚ Ventilation des budgets de la LN selon une "répartition communautaire" 
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❚ Ventilation des dépenses culturelles et sportives de la Loterie nationale en 2007

Ventilation communautaire des subventions - 2007 Ventilation sectorielle des subventions - 2007  

Total : 33.070  K euros Total : 33.070  K euros2007 2007
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❚ la période 1994-1999 

>  OBJECTIF 1  soutient le développement et l’ajustement structurel des régions en retard 
de développement. En Belgique, seul le Hainaut est concerné ;

>  OBJECTIF 2  vise à la reconversion économique et sociale des zones affectées par le 
déclin des industries traditionnelles ;

>  OBJECTIF 3  porte sur l’adaptation et la modernisation des politiques et systèmes 
d’éducation, de formation et d’emploi ; 

>  OBJECTIF 5B s’attache à promouvoir le développement des zones rurales ; 
>  EMPLOI  permet le soutien des groupes défavorisés (femmes, personnes handicapées, 

jeunes, chômeurs…) par rapport au marché du travail ;
>  ADAPT  vise le maintien des travailleurs dans leur emploi, malgré les mutations 

industrielles.

❚ la période 2000-2006

>  OBJECTIF 1  le programme est reconduit ;
>  OBJECTIF 2  le programme est prolongé et récupère le périmètre d’intervention de 

l’ancien Objectif 5b. En Wallonie, deux programmes relevant de cet objectif 
sont actifs : le premier concerne la région « Meuse-Vesdre », le second est 
plus spécifiquement « rural » ;

>  OBJECTIF 3  facilite l’intégration dans le monde du travail des jeunes et des chômeurs de 
longue durée tout en réduisant les effets de l’exclusion sociale. Il développe 
aussi des actions préventives pour aider les travailleurs à s’adapter aux 
changements affectant l’industrie ; 

>  EQUAL  entérinant les acquis d’EMPLOI et d’ADAPT, cette initiative communautaire 
a pour but de lutter, au moyen d’approches innovantes, contre les 
discriminations et les inégalités sur le marché de l’emploi dans un contexte 
de coopération transnationale.

❚ la période 2007-2013  

>  OBJECTIF CONVERGENCE   intègre les priorités de l’ancien Objectif 1. En Belgique, seul 
le Hainaut est concerné ;

>  OBJECTIF COMPETITIVITE 
REGIONALE ET EMPLOI   regroupe les anciens Objectifs 2 et 3, de même que 

l’initiative communautaire EQUAL. L’ensemble du territoire 
belge est concerné par ce nouveau programme. 
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En Belgique, certains pans de l’activité culturelle sont financés grâce à l’aide européenne. 

Pour renforcer la cohésion économique et sociale des pays qui la constituent, l’Union européenne 
a créé quatre fonds structurels. C’est le plus ancien d’entre eux, le Fonds social européen (FSE), qui 
nous intéresse ici. Son objectif est d’accorder une aide financière de l’Europe à des programmes 
qui luttent contre le chômage de longue durée et l’exclusion du marché du travail, améliorent les 
perspectives d’emploi des citoyens des pays membres, ainsi que les systèmes d’éducation et de 
formation. Dans ce cadre-là, il soutient des activités de formation et d’insertion dans le secteur 
culturel.

Pratiquement, l’intervention du Fonds se fait à hauteur de 50% du coût des projets sélectionnés, 
le solde étant pris en charge par les autorités publiques des états concernés. L’aide du FSE est 
donc basée sur le cofinancement. Cette aide, planifiée à moyen terme, est programmée sur une 
période de six ans et pour des zones géographiques circonscrites. Nous nous intéresserons donc 
ici aux implications culturelles du Fonds pour les périodes 1994-1999, 2000-2006 et 2007-2013 à 
travers les différents programmes présentés ci-contre.

Le Fonds social européen - FSE
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SourCeS
−  Agence FSe de la Communauté française – sous la tutelle du Ministère de la Communauté française
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n Évolution des budgets culturels du FSE – 1995 à 2007

en mILLIers d'euros courants 1994-19991 2000-20062 2007-20133

nombre de 
projets4

montants 
globaux

moyenne des 
montants par 

projet

nombre de 
projets

montants 
globaux

moyenne des 
montants par 

projet

nombre de 
projets

montants 
globaux

moyenne des 
montants par 

projet
oBJectIFs 1 et 3  94    6 891    73   

culture  43    1 579    37   

medias  51    5 312    104   
oBJectIFs 1, 3, empLoI  95    5 950    63   

Éducation permanente  92    5 791    63   

medias  3    159    53   
empLoI  3    72    24   

culture  3    72    24   
equaL  16    1 513    95   

culture  6    728    121   
Éducation permanente  10    785    79   

oBJectIF 1  22    3 260    148   
culture  11    760    69   
Éducation permanente  10    1 020    102   
medias  1    1 480    1 480   

objectif 2 meuse vesdre  10    1 875    188   
culture  5    1 110    222   
Éducation permanente  5    765    153   

objectif 3  22    5 775    263   
culture  13    1 840    142   
Éducation permanente  7    835    119   
medias  2    3 100    1 550   

objectif compétitivité  14    5 785    413   
culture  7    3 214    459   
Éducation permanente  7    2 571    367   

objectif convergence  9    3 784    420   
culture  6    3 486    581   
Éducation permanente  3    298    99   

totaL en Ke courants  192    12 913    67    70    12 423    177    23    9 569    416   

cuLture  46    1 651    36    35    4 438    127    13    6 700    515   

ÉducatIon permanente  92    5 791    63    32    3 405    106    10    2 869    287   

medIas  54    5 471    101    3    4 580    1 527   



Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007 129

LE
 F

o
N

D
s 

so
C

IA
L 

EU
Ro

pé
EN

Compte tenu de la répartition, dans notre pays, des compétences en matière d’emploi, la 
mise en œuvre de l’aide du FSE est assurée par différentes cellules. Nous les avons interrogées 
quant à l’estimation des actions à caractère culturel soutenues par le Fonds, dans leur sphère 
géographique respective.

La cellule flamande, l‘ESF-AGENTSCHAP, ne tient malheureusement pas ce genre de statistiques. 
Impossible donc, si ce n’est au moyen d’un dépouillement manuel fastidieux, d’isoler les aides 
à la culture qui, de toute manière, sont à l’échelle de la Flandre, tout à fait minoritaires.

Les données fournies par l’AGENCE FSE pour les programmes conjoints au Gouvernement de 
la Communauté française, au Gouvernement wallon et au Collège de la Cocof sont, quant à 
elles, exploitables dans le cadre de notre étude.

Actuellement, en Wallonie et à Bruxelles, le Fonds social européen s’articule autour de trois 
axes prioritaires :

>  AXE PRIORITAIRE 1 : la création d’entreprises et d’emplois par le soutien aux actions 
de formation et d’accompagnement pour répondre aux demandes des entreprises et 
des secteurs qui connaissent une pénurie de main-d’œuvre, pour développer l’esprit 
d’entreprendre et pour encadrer la création d’entreprises ou l’installation d’indépendants ;

>  AXE PRIORITAIRE 2 : le développement du capital humain, des connaissances, des savoir-
faire et de la recherche. Sont ici privilégiées les actions de formation et d’enseignement 
qualifiant ; la formation des enseignants, des formateurs ou des tuteurs ; la coordination des 
actions d’orientation, d’information aux métiers… ;

>  AXE PRIORITAIRE 3 : l’inclusion sociale. Autrement dit, permettre aux chômeurs de longue 
durée, aux personnes handicapées, aux personnes précarisées et aux personnes d’origine 
étrangère de se former et d’être accompagnées dans la recherche d’un emploi. C’est 
également le soutien d’actions permettant de promouvoir l’égalité des chances entre 
hommes et femmes et de lutter contre les discriminations.



130

LE
 F

o
N

D
s 

so
C

IA
L 

EU
Ro

pé
EN

cu
lt

ur
e

m
ed

ia
s

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

m
ed

ia
s

cu
lt

ur
e

cu
lt

ur
e

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

cu
lt

ur
e

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

m
ed

ia
s

cu
lt

ur
e

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

cu
lt

ur
e

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

m
ed

ia
s

cu
lt

ur
e

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

cu
lt

ur
e

Éd
uc

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

600 30

800 40

1000 50

1200 60

1400 70

1600 80

1800 90

2000 100

0 0
37

43

51

437

143
53 24

121
79 69 102

1480

222
153 142 119

1550

459
267

581

99
200 10

400 20

oBJectIFs 
1 et 3

oBJectIFs 
1, 3, empLoI empLoI equaL oBJectIF 1

objectif 2 
meuse  
vesdre

objectif 3 objectif 
compétitivité

objectif 
convergence

1994-19991 2000-20062 2007-20133

92

3 3
6

10 11 10

1
5 5

13

7
2

7 7 6
3

nnn montant moyen par proJet en K euros    n nomBre de proJets

m
o

n
ta

n
t 

m
o

ye
n

 p
a

r 
pr

o
Je

t 
en

 K
 e

u
ro

s

n
o

m
B

r
e 

d
e 

pr
o

Je
ts

Montants moyens et nombre de projets : ventilation par période et par catégorie
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❚ Commentaires 

>  AU COURS DE LA PROGRAMMATION 1994 – 1999, la Belgique a reçu l’aide du FSE pour un 
montant total de 790,3 millions d’euros (soit, à l’échelle européenne 1,7% de l’investissement 
total du FSE au cours de la période), ce qui représente un apport annuel d’environ 131,7 
millions d’euros.

  Sur ce montant, 12.912.783 € en provenance du FSE ont été affectés à des projets relevant 
du secteur culturel francophone, soit un montant annuel approximatif de 2.152.130 €. Par 
rapport au montant total des aides du FSE de la période en Wallonie et à Bruxelles, ramené 
à l’exercice d’une année courante, le ratio budget global / budget culturel atteint les 3%.

>  Le budget global du FSE pour LA PROGRAMMATION 2000-2006 a atteint, pour l’ensemble 
de l’Europe, un montant total de 65,280 milliards d’euros. 1,7% de ce budget, à savoir 1,097 
milliard d’euros, a financé des projets belges et, à l’intérieur de cette enveloppe, 565 millions 
d’euros furent investis en Wallonie et à Bruxelles, soit une enveloppe annuelle moyenne 
d’environ 81 millions d’euros.

  Pour la période de programmation 2000-2006, les projets culturels (y compris le secteur 
audiovisuel) ont bénéficié d’un soutien financier du FSE pour un montant dépassant 
légèrement les 9 millions d’euros et les projets relevant de l’éducation permanente, d’un 
financement d’environ 3,4 millions d’euros. Soit par année, un apport du FSE dans les projets 
culturels et d’éducation permanente en Wallonie et à Bruxelles d’un peu plus de2 millions 
d’euros. Ce qui représente 2,1% de l’investissement total du FSE en Wallonie et à Bruxelles.

>  L’analyse pour LA PROGRAMMATION 2007-2013 est encore tout à fait partielle. Jusqu’à 
présent, en Belgique francophone, en matière de culture et d’éducation permanente, 23 
projets ont été retenus pour un montant total de 9.568.000 euros ; 13 ont une vocation 
culturelle, 10 relèvent de l’éducation permanente. 60% de ce montant répond aux objectifs 
du programme Compétitivité et Emploi, éligible pour tout le territoire de la Communauté 
française. Les 30% restants (soit 3.784.000 €) s’inscrivent dans le programme Convergence, 
uniquement opérationnel en Hainaut.

  D’autres appels à projets viendront étoffer la sélection dans les années à venir. Comparer 
les montants 2007-2013 à ce stade de notre étude avec les autres programmations 
reviendrait à sous-estimer l’aide du FSE puisque les données sont incomplètes. Néanmoins, 
la diminution des budgets FSE semble réelle, surtout en Région wallonne où le Feder, un 
autre programme européen, a été privilégié.

1   Nous n’avons identifié ici que les actions à caractère exclusivement culturel.
Pour la période 1994-1999, le tableau mentionne des actions de formation de demandeurs d’emploi 
dans les secteurs culturels que sont le multimédia, l’audio-visuel, le théâtre et les métiers du 
spectacle. En voici quelques exemples

 −  Foyer culturel de Saint-Ghislain : une formation d’animateurs de danse capables d’encadrer, de 
promouvoir et d’animer les spectacles de danses diffusés dans la province du Hainaut

 −  En éducation permanente : actions d’alphabétisation et de formation à l’animation culturelle, comme 
le projet de constitution, à la Bibliothèque de la ville de Mons, de collections de documentation  
spécialisée sur les réalités sociales, économiques et culturelles de la région de Mons-Borinage à 
destination principalement des personnes défavorisées.

 −  Diffusion : ont été retenus huit projets visant la réalisation d’émissions en lien avec le FSE et diffusées 
ensuite sur toutes les télévisions communautaires de Wallonie et de Bruxelles, de même qu’une 
douzaine de projets en presse écrite.

2   Pour la période 2000-2006, les activités dans les domaines culturel, de l’audiovisuel et de l’éducation 
permanente réalisées par le cofinancement du FSE concernent surtout la formation professionnelle, 
le développement d’outils de formation et de sensibilisation (DVD, films, sites Internet) et, dans une 
moindre mesure, la mise à disposition de biens, produits ou services. Quelques exemples pour illustrer 
ces grands groupes d’activités : 

 −  le Mundaneum a organisé des formations en gestion physique et électronique des documents 
d’archives ;

 −  réalisation de DVD sur le Tourisme et le folklore à Charleroi, sur les Templiers en Belgique… ;
 −  réalisation d’un audit des besoins techniques des lieux de répétition et de petite diffusion musicale ;
 −  la réalisation du magazine « Profils » et sa diffusion par le réseau des télévisions communautaires.
  Citons parmi la cinquantaine d’opérateurs participants pour cette seconde période à un ou plusieurs 

programmes du FSE : les centres culturels régionaux de Charleroi et du Centre, Radio télévision culture, 
le Centre d’action interculturelle, Vie féminine, le Groupe Alpha de Gembloux, la Ligue des Familles… 

3   Pour la période 2007-2013, les premiers projets co-financés par le FSE et retenus dans notre tableau sont 
principalement liés à l’emploi et à la formation dans les secteurs culturel et de l’éducation permanente : 
formations au métier d’alphabétiseur, cellule d’accompagnement pour aider les artistes et les acteurs 
culturels à développer leur projet d’activités (aide à la structuration du projet, recherche des financement, 
plan d’affaire…), création d’un centre hennuyer du cinéma pour se former au métier du cinéma… 
Le premier appel à projets pour les interventions du FSE dans le cadre de la programmation 2007-
2013 a été lancé en juin 2007, pour s’achever quatre mois plus tard. L’ensemble des dossiers a été 
soumis à une Task Force chargée d’émettre ses recommandations sur l’ensemble des propositions et 
d’établir des priorités pour les dossiers jugés à priori recevables. Ses avis, de même que les budgets y 
afférents ont ensuite été soumis à un Comité de pilotage qui a préparé les décisions à soumettre aux 
Gouvernements. En Wallonie, les agréments annuels ou pluriannuels et la ventilation des crédits par 
projet accepté ont eu lieu en mai et juin 2008. Le second appel à projets a été lancé fin juin 2008 et 
clôturé le 1er octobre.

4   L’estimation du nombre de projets tient compte du type d’agrément. Pour les programmes structurels 
(les différents « Objectifs »), l’agrément était annuel dans la phase 1994-1999. Certains projets ont 
donc été comptabilisés autant de fois qu’ils ont été agréés (au maximum 6 fois). Comme pour les 
programmes d’initiative communautaire (EMPLOI, ADAPT, EQUAL), cet agrément des programmes 
structurels est ensuite devenu pluriannuel (2000-2001, 2002-2003…). Dans ce cadre-ci, un projet peut 
donc être ici comptabilisé au maximum trois fois. 

❚ Notes explicatives des tableaux
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Ce chapitre de synthèse récapitule l’ensemble des dépenses dévolues à la culture- et au sport- par 
l’ensemble des pouvoirs et organismes publics affectant des budgets à ces domaines. 

Le bilan analytique que nous publions est fondé sur l’extraction des crédits consacrés à la culture 
et au sport dans les budgets des différentes collectivités publiques de la Belgique c’est-à-dire les 
Communautés et Régions, les communes et provinces, l’État fédéral et la Loterie nationale. Nous 
n’avons pas repris les crédits du Fonds social européen (FSE) au regard des caractéristiques de ces 
crédits et de la manière bien spécifique dont ils sont alloués. 

L’analyse s’effectue sur la base des montants en milliers d’euros constants avec comme base de 
référence l’année 2007.

Dans cette partie nous ne reprendrons que les données en constants par rapport à 2007, ce 
qui permet de comparer en termes réels les efforts effectués par chaque pouvoir public selon 
différentes classifications.

La Synthèse des budgets  
culturels et sportifs en Belgique - 1995 à 2007

SourCeS
en plus des sources déjà mentionnées dans les parties et chapitres précédents : 
−  Banque nationale de Belgique, Indicateurs économiques, publication hebdomadaire et 

statistiques, consultation en ligne, belgostat online (http://www.nbb.be/).
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n Évolution des budgets culturels et sportifs en Belgique - 1995 à 2007 

en mILLIers d'euros 
constants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2007

Les communautés1  1 373 323    1 309 842    1 416 370    1 416 304    1 463 994    1 520 875    1 561 694    1 631 423    1 676 690    1 701 499    1 752 499    1 803 845    2 193 249   52%
VG  796 860    748 164    843 918    817 184    862 910    904 578    934 065    976 107    1 007 434    1 027 002    1 064 748    1 106 751    1 483 880   35%
CF  557 605    547 449    558 862    585 023    585 976    601 464    608 457    637 073    651 631    661 469    674 011    685 017    695 843   17%
DG  18 858    14 229    13 590    14 097    15 108    14 834    19 171    18 243    17 625    13 029    13 740    12 078    13 526   0%

Les communes (dexia)2  1 201 137    1 218 578    1 238 250    1 269 715    1 329 974    1 364 053    1 224 584    1 280 859    1 320 127    1 353 188    1 390 126    1 427 860    1 466 686   35%
Vlaanderen  844 015    856 993    873 405    896 543    939 925    961 950    810 307    843 981    874 360    898 949    925 085    948 464    971 005   23%
Bruxelles  96 126    94 486    93 152    97 686    100 555    102 879    106 794    115 139    121 768    127 844    134 495    142 446    151 313   4%
Wallonie  260 995    267 099    271 692    275 486    289 494    299 224    307 482    321 739    323 999    326 395    330 547    336 950    344 368   8%

Les provinces  237 893    292 666    318 938    339 125    342 444    334 954    358 380    339 237    299 235    302 725    286 445    258 244    223 241   5%
Vlaanderen3  165 045    216 832    239 386    252 831    258 130    250 660    270 692    234 130    215 304    201 849    189 966    167 768    132 247   3%
Wallonie  72 848    75 834    79 553    86 293    84 314    84 295    87 688    105 107    83 931    100 876    96 479    90 476    90 994   2%

Les régions  96 945    108 921    118 583    151 427    160 860    175 211    178 896    163 230    209 755    169 487    189 393    164 380    182 015   5%
RW  54 771    51 519    57 356    69 957    83 491    99 314    109 675    86 377    101 142    87 260    102 940    88 701    98 274   2%
RBC  12 466    22 884    20 676    30 356    26 418    30 074    29 028    24 840    24 837    24 557    32 142    33 340    40 381   1%
VGC  18 968    22 767    24 781    34 237    34 745    29 514    28 327    40 345    72 588    45 709    40 697    28 425    29 560   1%
Cocof  10 741    11 751    15 771    16 877    16 205    16 309    11 866    11 668    11 188    11 961    13 614    13 914    13 800   1%

autres  149 747    125 953    129 341    136 885    146 093    172 760    170 308    146 110    145 568    196 452    170 107    141 734    133 949   3%
etat fédéral  78 225    80 530    84 473    92 880    102 428    122 507    109 947    116 354    113 251    164 679    127 816    102 049    100 879   2%
Loterie nationale4  71 522    45 423    44 868    44 005    43 665    50 254    60 361    29 756    32 317    31 773    42 291    39 684    33 070   1%

totaL en Ke constants  3 059 045    3 055 959    3 221 482    3 313 455    3 443 365    3 567 854    3 493 861    3 560 858    3 651 375    3 723 350    3 788 570    3 796 063    4 199 139   100%
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Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
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>  Les communautés :
  • la Vlaamse Gemeenschap (VG)
  • la Communauté française (CF)
  • la Deutschsprachigen Gemeinschaft (DG)

>  Les régions
  • la Région wallonne (RW)
  • la Région de Bruxelles-Capitale (RBC)
  + la Commission communautaire française (Cocof )
  + la Vlaamse Gemeenschap commissie (VGC)

>  Les communes (données dexia)
  • les communes flamandes
  • les communes bruxelloises
  • les communes wallonnes

>  Les provinces
  • les provinces flamandes
  • les provinces wallonnes

>  autres (pouvoirs ou organismes publics)
  • l’État fédéral
  • la Loterie nationale

la classification agrégée par niveaux de pouvoir reprend 
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en mILLIers d'euros 
constants de 2007 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2007

vlaanderen  1 824 887    1 844 755    1 981 490    2 000 795    2 095 710    2 146 701    2 043 391    2 094 564    2 169 687    2 173 508    2 220 495    2 251 408    2 616 692   62%
VG  796 860    748 164    843 918    817 184    862 910    904 578    934 065    976 107    1 007 434    1 027 002    1 064 748    1 106 751    1 483 880   35%
VGC  18 968    22 767    24 781    34 237    34 745    29 514    28 327    40 345    72 588    45 709    40 697    28 425    29 560   1%
Communes (Vlaanderen)  844 015    856 993    873 405    896 543    939 925    961 950    810 307    843 981    874 360    898 949    925 085    948 464    971 005   23%
Provinces (Vlaanderen  165 045    216 832    239 386    252 831    258 130    250 660    270 692    234 130    215 304    201 849    189 966    167 768    132 247   3%

communauté française  956 961    953 652    983 233    1 033 636    1 059 481    1 100 605    1 125 169    1 161 963    1 171 891    1 187 960    1 217 592    1 215 057    1 243 279   30%
CF  557 605    547 449    558 862    585 023    585 976    601 464    608 457    637 073    651 631    661 469    674 011    685 017    695 843   17%
Cocof  10 741    11 751    15 771    16 877    16 205    16 309    11 866    11 668    11 188    11 961    13 614    13 914    13 800   2%
RW  54 771    51 519    57 356    69 957    83 491    99 314    109 675    86 377    101 142    87 260    102 940    88 701    98 274   1%
Communes (Wallonie)  260 995    267 099    271 692    275 486    289 494    299 224    307 482    321 739    323 999    326 395    330 547    336 950    344 368   8%
Provinces (Wallonie)  72 848    75 834    79 553    86 293    84 314    84 295    87 688    105 107    83 931    100 876    96 479    90 476    90 994   2%

deutschsprachigen 
gemeinschaft  18 858    14 229    13 590    14 097    15 108    14 834    19 171    18 243    17 625    13 029    13 740    12 078    13 526   0%

DG  18 858    14 229    13 590    14 097    15 108    14 834    19 171    18 243    17 625    13 029    13 740    12 078    13 526   0%
rBc  108 592    117 370    113 828    128 042    126 973    132 953    135 822    139 979    146 605    152 401    166 636    175 787    191 694   5%

RBC  12 466    22 884    20 676    30 356    26 418    30 074    29 028    24 840    24 837    24 557    32 142    33 340    40 381   1%
Communes bruxelloises  96 126    94 486    93 152    97 686    100 555    102 879    106 794    115 139    121 768    127 844    134 495    142 446    151 313   4%

Fédéral  149 747    125 953    129 341    136 885    146 093    172 760    170 308    146 110    145 568    196 452    170 107    141 734    133 949   3%
eF  78 225    80 530    84 473    92 880    102 428    122 507    109 947    116 354    113 251    164 679    127 816    102 049    100 879   2%
Ln  71 522    45 423    44 868    44 005    43 665    50 254    60 361    29 756    32 317    31 773    42 291    39 684    33 070   1%

totaL en Ke courants  3 059 045    3 055 959    3 221 482    3 313 455    3 443 365    3 567 854    3 493 861    3 560 858    3 651 375    3 723 350    3 788 570    3 796 063    4 199 139   100%

Ventilation selon une répartition communautaire

n vLaanderen       n communautÉ FrançaIse         n deutschsprachIgen gemeInschaFt         n rBc        n FÉdÉraL 

1   Pour rappel, afin d’éviter les doubles comptages, les montants totaux de la Communauté française 
ont été diminués du montant de la dotation « culture » octroyée annuellement par cette dernière 
à la Commission communautaire française (Cocof ), il en est de même de la dotation de la Vlaamse 
Gemeenschap à la Vlaamse Gemeenschapscommissie.

2   Pour les communes, figurent dans ces tableaux-ci les chiffres publiés par la banque Dexia dans ses 
publications (papier ou en ligne) consacrées aux finances des pouvoirs locaux. Comme nous l’avons 
signalé, ces montants sont incomplets, notamment parce qu’ils ne rendent compte que des budgets 
ordinaires des communes. Néanmoins, nous les avons préférés ici dans un souci de comparabilité 
puisque les données en notre possession concernant les communes sont incomplètes sur la période 
envisagée. En conclusion, les chiffres présentés ici pour les communes sont inférieurs à la réalité 
puisqu’ils ne tiennent pas compte des budgets extraordinaires des communes en matière de culture et 
de sport.

3   Pour rappel également, le montant des crédits culturels et sportifs des provinces flamandes en 1995 a 
été extrapolé car, il nous manque, en effet, pour cette année-là, le budget alloué à la culture et au sport 
par la province du West Vlaanderen.

4   En ce qui concerne la Loterie nationale, les montants versés directement aux Communautés sont repris 
pour la Communauté française dans une ligne budgétaire propre.

5   Nous n’avons pas repris ici les montants consacrés au Fonds social européen pour deux raisons. D’abord 
nous n’avons les données que pour la Wallonie, ensuite, la méthode de subventionnement du FSE rend 
extrêmement compliquée la ventilation annuelle des budgets.

❚ Notes explicatives des tableaux
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Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 20070
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> vlaanderen comprend les entités fédérées suivantes
  • la Vlaamse Gemeenschap (VG) 
  •  la Vlaamse Gemeenschapscommissie (VGC) : soit les budgets attribués par la VG à la 

culture flamande sur le territoire de la Région de Bruxelles capitale via la VGC,
  • les communes et provinces flamandes.

> La communauté française wallonie - Bruxelles comprend les entités fédérées suivantes :
  • la Communauté française (CF), 
  •  la Commission communautaire française (Cocof ) : c’est-à-dire les budgets attribués 

par la Communauté française à la culture francophone sur le territoire de Bruxelles-
capitale via la Cocof,

  •  la Région wallonne : en Flandre, communauté et région étant fusionnées, il est 
nécessaire d’ajouter la RW en Communauté française pour avoir un périmètre identique,

  • les communes et provinces wallonnes.

> La deutschsprachigen gemeinschaft (dg)

> La région bruxelloise comprend les budgets alloués par 
  • la Région de Bruxelles-Capitale (RBC),
  • les communes bruxelloises.

> Le Fédéral comprend les budgets de
  • l’État fédéral (EF)
  • la Loterie nationale (LN).

la ventilation communautaire regroupe l’ensemble des pouvoirs selon leur appartenance communautaire. 
ainsi :

n vg         n cF         n dg       n rBc        n F 
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cF
17 %

35 %

Ventilation selon les niveaux de pouvoir - 2007

n communautÉs    n rÉgIons    n communes   

n provInces     n FÉdÉraL

Total : 4.199.139  K euros2007
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Ventilation selon une répartition communautaire - 2007

n communautÉ FrançaIse    n rBc    n vLaanderen    

n dg n FÉdÉraL

Total : 4.199.139  K euros2007

62 %

vgc
1 %

cF
17 %

vg
35 %

5 %

provinces 
(vg)
3 %

communes (rw)
8 %

sy
N

Th
ès

E 
D

Es
 B

U
D

g
ET

s

138

dg

rw

rBc
cocof

vgc

vL

w

eF

Ln

rw
2 % cocof

provinces
2 %

communes
4 % 3 %



Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

❚ Commentaires

>  L’intervention des communes et des provinces dans le financement des matières culturelles 
et sportives est importante en Belgique puisqu’en 2007, avec 1,689.927 milliards d’euros 
investis en dépenses ordinaires, elle atteint 40% de l’ensemble des crédits réservés en 
Belgique à la culture et au sport (35% pour les communes et 5% pour les provinces). Cette 
part est inférieure à la part moyenne de la période envisagée (37% pour les communes et 
9% pour les provinces).

   En comparaison, les trois Communautés, pouvoirs spécifiquement compétents en ces 
matières, couvrent ensemble 52% du budget de la culture et du sport en 2007, avec une 
moyenne de 45% sur la période.

   En tenant compte du fait qu’ici ne sont pas comptabilisés les budgets extraordinaires des 
communes, force est de constater que le poids financier de ces dernières en termes de 
culture est aussi si pas plus important que celui des communautés.

>  Toutefois, il convient de signaler une différence régionale ou communautaire manifeste : 
23% du budget total des dépenses culturelles belges pour l’année 2007, proviennent des 
communes flamandes (et 3% des provinces) pour seulement 8% des communes wallonnes 
(plus 2% pour les provinces) et 4% pour les dix-neuf communes bruxelloises toujours pour 
2007.

❚ Croissances des budgets

>  Sur la période envisagée, c’est la Région de Bruxelles Capitale qui enregistre la plus 
forte croissance des budgets consacrés à la culture avec des budgets de 1,7 fois plus 
élevés en 2007 qu’en 1995. Par contre, la Deutschsprachigen Gemeinschaft alloue 
proportionnellement, en 2007, nettement moins pour la culture et le sport qu’en 1995. En 
ce qui concerne la Communauté française, les montants alloués à la culture et au sport 
progressent régulièrement pendant la période et leur croissance devient plus forte que 
celle de la Vlaamse Gemeenschap à partir de 2000.

n vg
n cF
n dg
n rBc
n FÉdÉraL

1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
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1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
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  vLaanderen avec communes 
et provInces

 vg + vgc
  communautÉ FrançaIse 
avec communes et provInces

 cF + cocoF + rw
 dg
 rBc

Évolution des dépenses par habitant en euros constants selon la ventilation ‘communautaire’ avec et sans les communes et provinces

en mILLIers d'euros courants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

vLaanderen  avec communes et provInces  301 €  304 €  325 €  328 €  343 €  350 €  333 €  340 €  350 €  350 €  356 €  358 €  414 € 

communautÉ FrançaIse  avec  communes et  provInces  239 €  238 €  245 €  257 €  263 €  273 €  278 €  285 €  287 €  289 €  295 €  292 €  297 € 

dg  273 €  205 €  195 €  201 €  214 €  209 €  270 €  256 €  246 €  181 €  189 €  165 €  184 € 

rBc + communes  114 €  124 €  120 €  134 €  133 €  139 €  141 €  143 €  148 €  152 €  166 €  173 €  186 € 

FÉdÉraL = eF + Ln  15 €  12 €  13 €  13 €  14 €  17 €  17 €  14 €  14 €  19 €  16 €  13 €  13 € 

croIssances communautaIres sans Les communes et  Les provInces   

vg + vgc  135 €  127 €  143 €  140 €  147 €  152 €  157 €  165 €  174 €  173 €  177 €  181 €  239 € 

cF + cocoF + rw  156 €  153 €  158 €  167 €  170 €  178 €  180 €  181 €  187 €  185 €  191 €  190 €  193 € 

BeLgIque  302 €  301 €  317 €  325 €  337 €  348 €  340 €  345 €  353 €  358 €  363 €  361 €  397 € 
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Les dépenses cuLtureLLes et sportives en beLgique fédéraLe 1995 - 2007

❚ Dépenses par habitant

>  Les dépenses culturelles et sportives de l’ensemble des institutions publiques atteignent 
397 € par habitant en 2007. Cela se répartit de la manière suivante : en partant d’une 
ventilation communautaire, qui comprend la VGC et la Cocof et en outre la Région wallonne 
du côté francophone se montant est en 2007 de 239€ pour la VG et de 193€ pour la CF. Il 
faut cependant remarquer que sur toute la période, les dépenses par habitant sont plus 
importantes en Communauté française qu’en Communauté flamande. Par contre, en 
ajoutant les communes et les provinces respectives, les montants atteignent pour la VG 
414€ et pour la CF 297€. Comme nous l’avons dit plus haut, l’importance des dépenses des 
communes flamandes est telle que sur toute la période, la Flandre dépense par habitant 
plus que la Communauté française. Le graphique ci-joint montre en outre la progression de 
ces dépenses par habitant sur toute la période.

❚ Quelques ratios

Nous faisons ici quelques comparaisons d’ordre macro-économique par rapport aux dépenses 
de toutes les entités publiques hors les charges d’intérêt que l’on nomme les ‘dépenses 
primaires des administrations publiques’ (DPAP) ainsi que par rapport aux produits intérieurs 
bruts (PIB). Les PIB ‘communautaires’ ont également été calculés. Voir  pour tous ces points les 
détails dans le lexique dans le cahier commun.

>  En 2007, en termes macro-économiques, le cumul des budgets consacrés à la culture et au 
sport par l’ensemble des institutions et organismes publics belges atteint, 4, 199 milliards 
d’euros. Ce montant représente 2,8% des dépenses primaires des administrations publiques 
(DPAP). Ces dépenses culturelles et sportives représentent par ailleurs 1,25 % du PIB de la 
Belgique, toujours en 2007.

>  La moyenne sur la période envisagée, pour les crédits culturels et sportifs équivaut à 2,7 % 
des DPAP et à 1,2 % du PIB belge.

>  D’un point de vue communautaire, les dépenses culturelles et sportives de la Flandre (VG + 
VGC + communes et provinces) représentent en 2007, 1,3% du PIB lui correspondant avec 
une moyenne de 1,2% sur la période envisagée. Tandis que du côté de la Communauté 
française (CF + Cocof + RW + communes et provinces), ces dépenses représentent 1% du 
PIB correspondant (avec une moyenne sur la période qui est également à 1%).
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n  Budgets cuLtureLs 
et sportIFs BeLges

n dpap
n pIB BeLgIque
n popuLtatIon 1995 1996 20001997 2001 20041998 2002 20051999 2003 2006 2007
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Comparaison de l’évolution des croissances annuelles des dépenses culturelles et sportives, de la population, du PIB, des DPAP en %, par rapport à 1995

RATIOS des budgets culturels et sportifs belges par rapport aux... DPAP et PIB

en constants 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 moyenne

dpap 2,72% 2,68% 2,78% 2,81% 2,82% 2,89% 2,81% 2,73% 2,66% 2,69% 2,52% 2,63% 2,82% 3%

pIB BeLgIque 1,18% 1,18% 1,21% 1,21% 1,22% 1,23% 1,20% 1,20% 1,22% 1,20% 1,21% 1,17% 1,25% 1,21%

RATIOS COMMunAuTAIRES : Ratios des budgets culturels et sportifs d'une communauté par rapport à son PIB

vLaanderen / pIB vLaanderen 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,2% 1,1% 1,2% 1,2% 1,1% 1,2% 1,1% 1,3% 1,2%

cF / pIB cF 0,9% 0,9% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
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